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Art. 6: 
SOMMAIRE MM. Alex Roubert, président de la commission des finances: Pri- 
4. — Procès-verbal. met, Bernard Chochoy, président et rapporteur pour avis de la 
commission de a reconsiruction; M, le secrélaire d'Etat aux 
£— D'veloppement des dépenses d'investissement pour l'exer- linances 
cice 1450 (prêts et garanties), — Suile de la discussion d'un avis Les articles 6 À ££ aquafer sont r. 
sur un projet de loi. rer rE Re ; : 
Art. 11 guinqiues: adoplion, 
Etat C (suite): tt 42: 
Amendement de M. Driant. — MM. André Diethelm, Pellenc, rap- MM D: ns. ti 
porteur de la commission des finances. — Adoption, : san nsc 
loplion de l'article 
Amendement de M, Dulin. — MM. Dulin, le rapporleur. — Adop- Adoption de l'article. 
tion. Art. 13 à 19: ad )PLON. 
Amendements de M. Primet et de M. Dulin. — Discussion com- Art. 21: 
mune: MM, Primet, Dulin, le rapporteur, — Adoplion. Amendement de M. Avinin. — MM. Avinin, ke rapporteur, le 
Amendement de M. Bousch, — MM. Bou<ch, le rapporteur, Edgar secrétaire d'Etat aux finances — Adoplion. 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances. — Retrait, Adoption de l'article modifié, 
Amendement de M. Dulin. — MM. Dulin, le rapporteur, le secré- Art, 21 bis à 23: adoption, 
laire d'Etat aux finances, — Question préalable, Art. 23 A: 
Etat A: adoption. Amendement de M. Jean Berlhoin, — MM, Jean Berthoin, le rap- 
Adoption des articles fer à 3 et {1 bis B. porteur, — Renvoi à la commission, 
, : L'arlicle est réservé, 
Aït. 4 à 4 ter: adoplion. : É 
Art, 4 Art. 11 bis (réservé): 
Arl, $ gualer: MM. Primet, le secrétaire d'Etat aux finances, Paul-Emile 
Amendement de M. Lodéon. — MM. Lodéon, le rapporteur, Sal. Descomps. 
ler. — Adoption. Adoption de l'article. 
Adoption de l'arlicle modifié, Art. 11 bis A (réservé): 
Art, 5: Amendement de M. Dulin, — MM, Dulin, le secrétaire d'Elat aux 
finances, François Dumas. — Adoption. 
Amendement de M. de Montalembert. — MM. de Monlalembert, RE z 
rapporteur, le secrétaire d'Elat aux finances. — Adoplion. Amendement de M. Soldani. — MM, le président de la commis- 
É DZ «+ sion, le secrélaire d'Elat aux finances, Claudius Delorme. — Adop- 
Adoption de l'article modifié, tion. 
Art, 5 bis: adoption. Adoption de l'article modifié. 
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Art. 11 ter: 

Amendement de M. Alric. — MM. Airic, le rapporteur, Claudius 
De'orme. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 11 fer A: 

Amendement de M. Voyant. — MM. Voyant, Dulin, le rapporteur, 
l'ierre Boudet, — Rejet. 

Art. 11 qualer: adoption. 


Renvoi de la suite de la discussion, 
3. — Ajournement de la discussion de propositions de résolution. 
4. Interversion dans l'ordre du jour. 
5. Coromission de Ja production industrielle. — Attribution de 
P À l'enque 
6. Modification de l'article 107 du livre kr du code du travail. — 
Adoplion d'u àä\is Sur une proposition de loi. 
1. Suspension et re] rise de Ja céence, 
Mn président, MM, Radius, vice-président de la commission 
des pensions; Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances. 


Présidence de Mme Gilberle Pierre-Brossolelte. 


8. Développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 


cice 190 (prêts et garanties}, — Suile de la discussion et adoption 
d'un ais ul projel de loi. 

Art. 23 A (réservé 

Amendement de M. Jean Berthoin, — M. Jean Berthoin, — 
Retrait 


Art. 23 bis: 
Amendement de M. Pierre Boudet, — MM. Pierre Boudet, Pellene, 
rapporieur de la commission des finances; Cornu, André Diethelm, 
Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances; Jean Berthoin, Saller, 
Léon David, — Rejet au scrulin public. 

Rejet de l'article. 

Art, G (réservé) : 

MM. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme; Marrane, Bernard Chochoy, président et rapporteur 
pour avis de la commission de Ja reconstruction, 

Amendement de M. Marrane — MM. Marrane, le rapporteur, 
Lionel de Tinguy du Pouët, secrétaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques. — Adoplion au scrutin public. 

Amendement de M. Vanrullen. — MM. Paul-Emile Descomps, le 
rapporleur, le ministre de la reconstruclion. — Rejet au scrulin 
public. 

Amendements de M, Maurice Walker et de M. Héline. — Discus- 
sion commune: Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Marrane, 
le rapporteur, le ministre de la reconstruction. — Retrait. 

Amendement de ‘M. Vanrullen. — MM. Paul-Fmile Descomps, le 
rapporteur, Mme Jacqueline Thomme-Patenôtre, M. le minisire de la 
reconstruction, — Retrait. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, M. le secrétaire d'Etat aux f- 
nanres et aux affaires économiques. 

Adoplion de l'article modifié. 

Art, G A: 

amendement de M. Bernard Chochoy. — MM. Bernard Chochoy, 
le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, le 
rapporteur, — Adoption. 

Adoplion de l'article. 

Suspension et reprise de la séance: MM. le rapporteur, Bernard 
Chochoy, Mme le président, M. le ministre de la reconstruction. 

Art. 9 (réservé): 

Amendement de M, Marrane, — MM. Marrane, le rapporteur, le 
ministre de la reconstruchon, — Rejet, 

Adoption de l'article, 

Art. 10 (réservé) : adoption, 

Art. 41 (réservé): 

Amendements de M. Bernard Chochoy et de Mme Devaud. — 
Discussion commune: MM. Bernard Chochoy, Louis Grus, le mi- 
nistre de la reconstruction; le rapporteur, — Retrait de l'amen- 
dement de M. Bernard Chochoy., — Adoption de l'amendement 
de Mine Devaud, 

Amendement de M. Bernard Chochoy, — MM. Bernard Chochoy, 
le rappur le ur, le ministre de la reconstruction, de Montalembert. — 
Adopliwn. 

Amenfement de Mme Devaud. — MM. Louis Gros, le rapporteur, 
le ministre de la seconstruction, — Adoption modifié, 

Adoplion de l'article modifié. 


Arl. G Iér (réservé): adoption. 


Art, 7 (réservé) : 

Amenderments de M. Marrane, — MM. Marrane, le rapporteur, le 
miniswe ae Ja reconstruction, — Rejet. 

Amendement de M. Restat —= MM, Restat, le ministre de la 
reconsiruc{ion, de Montlalerobert, — Adoption au scrutin public, 





Amendement de M. Bernard Chochoy., — MM, Bernard (1. he 
le ministre de la récunsiruclion. — Adoption. ” 00]: 
Amendement de Mrne Devaud, — MM. Louis Gros, le rare, 
le ministre de la reconstruction. — Adoption. à sÙ 
Amendement de M. Bernard Chochoy. — MM, Bernard Chaire 
le rapport-ur, le ministre de la reconstruction, — Adoption. 07 
Amendement de M. Yves Jaouen. — Mme Jacqueline 1: e Pate 


nôtre, M. le ministre de la reconstruction. — Retrait, 
Amendement de M. Driant, — MM. Bouch, le secré!: RU 
aux finances et aux affuires économiques. — Retrait. Eu 
Amendement de M. Claudius Delorme. — MM. Charles: 


Imiusire de la reconstrurlion, — Rejet au scrulin public. k 
Amendement de M. Bernard Chochoy. — MM. Bernard . 
le ministre de ja reconstruction. — Retrait, " 
Amendement de M. Marrane. — MM. Marrane, le minicise id 


reconstruction, — Rejet, 

Amendement de M. Bernard Chochoy. — MM, Bernard Clochov 
le ministre de la recons!ruclion, — Rejet. de 

Adoplion de l'article maifé, 

Art. 7 Lis, 8 et 9 bis (réservés): adoption, 

Art. {1 A (réservé): 

Amendement de M. Bernard Chochoy. — MM. Bernan] : y 
le ministre de Ja reconstruction, le rapporteur. — Adoptiu: 

Adoplion de l’article modifié, 

Art, 11 quater A (réservé): 

Amendement de M. Kernard Chochoy. — MM. Bernard Chcehcy 
le ministre de la reconstruction, le rapporteur, Dronne, — Aû! 

Adoplion de l'arlicie modifié, 

Art. {11 qualer B: 

Amentement de M. Louis Gros. — Adoption, 

Adopiion de l’ariicle. 

Sur l’ensemble: MM. le rapporteur, Marrane: 

Adoption, au scrulin public, de l'ensemb'e de l'avis sur le projef 
de loi. 

9. — Demande de prolongation du délai constitutionnel pour j1 dise 

cussion d'avis sur des propositions de loi, — Adoption de rmotons 


30. — Transmission de projets de loi. 
11. — Dépôt d'un rapport. 


32. — Règlement de l'ordre du jour. 





—— 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes, 


FT pe 
PROCES-VERBAL 


Mme le président, Le comple rendu analytique de la précés 
dente séance à été affiché. 

IL n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


és 8 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L’EXERCICE 1950 (PRETS ET GARANTIES) 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de li. 


Mme le président, L'orire du jour appelle Ja suite de M 
discussion du projet de loi, adopté par FASsemblée nationale, 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour 
l'exercice 1950 (prêts et garanties). (N° 262, 326, 372, 511 € 
361, année 1950.) 

Je rappelle au Conseil qu’hier il a adopté l’ensemble dé 
l'article 2 et les lignes 1 à 13 bis de l’état C. 

Nous en sommes arrivés à l'examen de l’état C, deuxième 
paragraphe, lignes 14 4 16, qui figurent à l’article 3. 

Je donne lecture de l’article 3: 


« Art. 3, — Le ministre des finances est autorisé à const 
tir en 1950, sur les ressources du fonds de modernisation € 
d'équipement, des prêts dont le montant maximum e:! art 
à la somme de 9.648.999.000 francs et réparti conformcmen 
à l'élat C, paragraphe 2, annexé à la présente oi, » 


D D - en. 
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mission de l'agriculture propose de libeller comme suit Ja 
Jigne 14 de l’état C: 

Prèts divers d'intérêt agricole on rural dans Ja métropole 
et les départements d'outre-mer (loi du 13 mai 1951, Joi du 
94 mai 1946, loi du 23 décembre 1916, article 83, prèts andivi- 
duels À long terme, loi du 26 septembre 1918, article 6%, loi 
du 25 mars 1949, article 7). » 

Le second (n° 64) de MM. Driant, Kaïb et les membres du 
groupe d'action démocratique et républicaine demande de com: 
pléter le libellé de la ligne 14 par les mots suivants: « loi du 
25 mars 1949, article 7 ». 

la parole est à M. Dulin. 

M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. J'avais 
pratiquement défendn cet amendement hier en mèimne temps 
qu'un autre amendement. 

Il s'agit de faire profiter les départements d'outre-mer — et 
je crois qu'ils ne s'en plaindront pas — des avantages des 
prêts sociaux de la caisse nationale du crédit agricole. 

Mme le président. La parole est à M. Diethelm pour soutenir 
Je deuxième amendement, 

M. André Diethelm. L'amendement 
soutenir est fort simple. La loi du 25 murs 1949, relative au 
slatut des combattants volontaires de la résistance, à étendu 
à ces derniers le bénéfice des prêts institués par une ordon- 
rance du 20 octobre 1945 en faveur des prisonniers, déportés 
cl anciens déportés. 

Des demandes de prêts sont actuellement soumises à Ja 
caisse nationale de crédit agricole; mais, encore faut-il que 
cet organisme dispose de ressources nécessaires à Fexécution 
de la loi. 

L'addition que nous proposons n'a pas d'autre but et je vous 
demande de la ratifier, 

Mme le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. Pellenc, rapporteur de la commission des finances. La 
Commission est favorable aux deux amendements, 


Mme le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix les deux amendements acceptés par la 
Commission, 

(Les amendements sont adoptés.) 

Mme le président. Je suis saisie ensuite de deux amende- 
ments qui peuvent faire l'objet d’une discussion commune. 

Le premier (n° 44), présenté par M. Primet et les membres 

du groupe communiste et apparentés: le second (n° 90), par 
M. Dulin, au nom de la commission de l’agriculture. 
.Ces deux amendements tendent, à la ligne 14, Prêts divers 
“intérêt agricole ou rural (loi du 15 mai 1941, loi du 24 mai 
1946, loi du 23 décembre 1946, art. 83, prêts individuels à long 
lèrme, loi du 26 septembre 1948, art. 64}, à une réduction de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Primet. 

N. Primet, L'amendement que j'ai déposé au nom du groupe 
tommuniste ne fera pas l’objet d'un long exposé. J'en «1 parlé 
hier sur le chapitre concernant l'agriculture. 

Il s’agit de l'insuffisance des prêts accordés aux jeunes 
ruraux pour leur installation et notamment de l'insuffisance 
du crédit global. 


que j'ai l'honseur de 


Nous assistons, depuis quelques temps, au sabotage des lais 
Fociales et, comme je l'ai signalé, dans la plupart des Gépärte-- 
Ients, de nombreux dossiers restent en instance. D'autres n'ont 


| 
| 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 JUIN 1950 1529 
ee Ë F ; s RS EE —“— : gants - - — ——— — - —— 
Le vote sur cet article est réservé jusqu'au vote du paragraph: 2 de l'état C, ligne 14 à 16, dont je donne maintenant 
Lecture : 
EE —— SR D “acts Re eme +1 pe _ - _) 
LIGNE SOMMES 
du compte DÉSIGNATION DES PRETS AE EP EhEl orne ss 
Tranche [| anche 
spécial inoouditionvelle cond ane! lotaux 
cms Te + GS = paint” na - _ a — | _ - __— 
muilliers de francs n [ranes lu | Tince. 
& 2. — PRÊIS AUTORISÉS PAR L'ARTIGE 3 
44 Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 13 mai 1941, doi du 
94 mai 1946, loi du 25 décembre 19%6, art, K3, prèts individuels à 
long terme, loi du 26 septembre 1948, art. 64)....... 5.290.900 $ ». W) 009 
45 Prêts divers (loi du 3 novembre 1940, loi du 19 mai 1941. loi du < 
21 mars 1941, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 1947, art, 70 
et 71, loi du 31 mars 1948, art. 27, loi du 21 mars 4947, art. ST, loi 
ON NE SUR, NT NS eee sans anse sauve sses dore 1.119.000 ; 1.119.000 
15 Avances aux fonds de progrès social d'Algérie et de Tunisie.......... :. 200.000 » .000 
Totaux pour les prêls autorisés par l'arlicle 3.,........... 9.642.009 ” ).618.919 
garnie TS a ss — homme _ ue Et 
Je suis saisie de deux amendements ayant le même objet. | pas même été étudiés, C'est ainsi que dans la Moselie, par 
Le premier (n° 7) de M. Dulin et des membres de la com- exemple, il y a encore 60 dossiers en instance et qu'il faudrait, 
pour paver l'ensemble des prèts dessinés aux jeunes ruraux, 


environ 66 militons. Quand on voit la somme des crédits alloués, 


on Se demande à quel moment ces prets pourront être satisfarts, 
L'amendement que j'ai déposé à indicatif, pour 
montrer au Gouvernement l'insuffisance des crédits prévus, 
Mme le président. La parole et à M. Dulin 
M. Dulin. Je regrette que M. le secrélaire d'Etat aux finances 


un Carat te re 


ne soit pas ici pour la discuss:on de cet amendement qui à une 
tres grosse importance, 

Cornme vient de Je rappeler M. Primet, 11 s'agit des pret IX 
jeunes agriculteurs et des prèts à long terme pour 1 esSIOu 
à la petite propriété. Vous savez qu'à l'Assemblée nationale a 
très grand débat s'est engagé sur les prêts aux jeunes agricul- 
leurs, mais 1 Na pas ele qu sShion des pri LS poul l ä tE 1h à 


lu petite propi iélé, 


L'année dernicre, différents pri était 


Hiometnt où  Dous 
Crédu à 


le cré it. pour Ces 
de 6 milliards de ft Or, cett: année, au 
en aurions le plus besoin, Ie montant de ce 
nué, C'est pour celle ralson que la cormmi<sion des fina 
l'Assemblée nationale avait dépo é un texte tendant à réduire 
de 2 pulliards le miGülant investissements sur Charbon- 
nages de France. 

Dans sa déclaration, que vons avez pu lire an Journal officiel, 
M. Edgar Faute avait indiqué que si l'Assemblée nationale 
votait une réduction de crédits de 2 milliards sur Charbonnages 
de France, il était disposé à les reporter sur les prêts accordes 
aux jeunes ruraux et sur ceux permettant l'accession à la petite 
propriété. 

Mon amendement, portant réduction indicative de 1.000 francs, 
a pour but de lui demander, puisque la Constitution ne permet 
pas de procéder autrement, Ge renouveler le geste qu'il avait 
fait l’année dernière, à la demande du Conseil de la République, 
en déposant un projet de loi spécial tendant, sur les Deux mile 
liards provenant de Charbonnages de France, à accorder à nos 
jeunes ruraux ces prêts sociaux qui ont une grande importance 
pour le maintien des jeunes à Ja terre. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce ne peut évideme 
ment pas me répondre à la place de M. Edgar Faure, Néanmoins, 
j'ai tenu à faire cette déclaration espérant que M. le secrélaire 
d'Etat aux finances en sera informé et en tiendra le plus grand 
compte. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerces 
Je lui ferai part, monsieur Duljn, de vos doléances, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le rapporteur. !a commission a considéré que ces réduc- 
tions de 1.000 francs étaient des réductions indicalives destinées 
à permettre’ aux auteurs des amendements de faire convaitre 
leur point de vue et de demander éventuellement au Gouver- 
nement des précisions sur ses intentions, Elle n'a pas à pren 
dre parti en ce qui concerne le vote même de Ja réduction. 

Mme le président, Mantcnez-Vous votre amendement, mon 
sicur Frimet ? 

M. Primet. Je maintiens d'autant plus cet amendement qua 
les crédits prévus sont nettement insuffisants, D'après Jes cal- 
culs les plus récents, 10 milliards de francs seraient récessaires 

our satisfaire l'ensemble des prêts et tout particulièrement 
ps prêts permettant l'accession à la propriété, à un moment où 
Je statut du fermage et du métayage est saboté et où le droit 
de préemption qui élait prévu pour les métryers el jes fermiers 
est, la plupart du temps, méconnu, 


nes, 
té oitni- 


necs qe 


ues 
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M. Dulin. Je suis très heureux que M. Primet sait partisan des 
pr ls à la pt Ute propri té. (Sourires.) 

M. Primet. Nous avons volé Je statut du fermage, avec le 
droit de préemplon et sommes les seuls à le défendre, Je ne 
vois pas pourquoi M. Buhin semble s'étonner de notre position. 

M. Dutin. Quoi qu'il en soit, il y a intérêt à adopter ces 
amendements qui, comme le disait M. le rapporteur à l'instant, 
ont une valeur indicative. 
président. Personne ne de 
ndcinents AUX VOIX. 


Mme le mande la parole 7... 
Je x 


« ] Il EC: 
La { nls sont ado pl S.) 
Mme le président. lai 
M. }: h propose ON] 
concu, . 
| ondilions d'attribut 
1: liemes pour tous 1e6s béneti 
teur d'Elat et du secteur privé 
La parole est Bousch, 


u“uer 
d'amendement (n° 62 rectifié), 
l'article 3 par un alinéa ainsi 


Vanté 
e UC ICLEI 
taux de ces prêts seront 
qu'us relèvent du sec- 


1 
nm et lé 


Ialres, 


M. Bousch. Mes chers collègues, l'amendement que j'ai déposé 
répond aux préoccupalion que le Conseil de la République a 
exprimées, d'accord avec sa commission des finances, 

Celle-ci vous propose d'accorder plus de crédits au secteur 


Malheureusement, les crédits prévus pour le secteur privé 


prive ° 
ne «nt accordés qu'avec difficulté et avec des läux tels que 
très souvent ces prêts sont irréalisables, 


En effet, comme l'expliquait avant-hier notre collègue Laf- 
rgue, les taux pratiqués, variables selon les activités, celles 
sortissant du secteur pulbic, sont à un taux tués intéressant, 
est-à-dire extrémement faible, tandis que les activités ressor- 
ant du secteur privé se voient infliger des taux élevés, 
dépassant parfois, avec les frais hypothécarres, 8 p. 100, 
Î, un autre côté, je tenais à protester contre les formalités 
exigées des industriels et des entreprises qui désirent bénéficier 
de ces prêts. Non seulement les garanties exigées sont exces- 
sives, lnais, de plus, le montant des prêts n’atteint qu'une frac- 
tion de la Valeur vénale des biens hypothéqués, de telle sorte 
que souvent, soit par le taux, soit par les formalités, soit par 
le montant excessif des garanties exigées, les prêts que vous 
avez prévus en faveur du secteur privé deviennent impossibles. 

En déposant cet amendement, Je tenais à attirer l'attention 
du wouvernement sur ce point. Je demande au Conseil de bien 
vouloir l'adopter. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commussion est en accord complet avec 
l'esprt qui a présidé à la rédaction de cet amendement; mais 
en ce qu concerne la rédaction proprement dite, elle à à faire 
deux sortes d'observations : la premtère porte sur bes condilons 
d'attribution et la seconde sur le taux. 

1 lui est apparu qu'en ce qui concerne le taux, on ne pouvait 
étabôr une règle umiforme pour la bonne raison que, méme en 
i concerne les entreprises bénéficiaires, s'établit à l'heure 
actuelle une discriminahon selon leur degré d'intérêt pour 
l'économie du pays, et que des taux différents sont déjà prati- 
qui ss 

En ce qui concerne les conditions d'attribution, d'autre part, 
il est apparu d'une manière évidente à la commission que ces 
condilion ne pouvaient pas être les mêmes lorsqu'il s'agissait 
de faire un prêt par exemple aux houillères, — l'argent étant 
dans ce cas versé directement par le fonds de modernisation, — 
"nn à une entreprise privée, l'argent du fonds de moderni- 
salion étant obligé de passer dans ce cas par une caisse inter- 
imédiaire, que ce soit le Crédit foncier, le Crédit nalional-ou le 
Crédit hôtelier, Par conséquent, la nouvelle rédaction propesée 
pour l'arucle 3 1rait à l'encontre de toute la réglementation qui, 
à l'heure actuelle, pres ide à cette attribution. 


f 

1: 
* 
1: 


Mais la commission, dans son unanhmailé, s'est rangée à l'opi- 
nion de d'auteur de l'amendement en ce qui concerne ja néces- 
sité de procéder à un assouplissement de ces formalités et À 


une accélératon de l'attribution des prêts. Elle a donné mandat 
rapporteur d'appeler instamment l'attention du Gouver- 
nement sur celle question et de recueillir, de sa part, l’assu- 
rance qu'ii mettra tout en œuvre pour que cette double condi- 
lion soit remplie: accélération et assouplissement des forma- 
lités, de facon que dans le moindre délai, avec le minimum 
de furmalités, ces prêts soient effectivement donnés au secteur 
prive, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Mesdames et 
messieurs, Je suis tout à fait d'accord avec les observations 
faites par M. le rapporteur, à qui je donne volontiers, ainsi 


qu'à M. Bousch, l'indication que le Gouvernement se préoccupe 
de remédier aux difficullés signalées et d'exanriner les possibi- 
lités d'assouplissement des formalités, afin de faciliter le jeu 
de ce mécanisme, 





Je ne verrais même pas d'inconvénient à ce que, en fait, on 
se melte d'accord pour que les taux soient les mêmes pour les 
bénéliciaires du secteur public et ceux du secteur pra ir 
catégorie d'activités. Mais, comme M. Pellenc vous l'a fait 
remarquer, On ne peut pas établir un système unifsme et 
homologue pour toutes bes affaires quelles qu'elles soie 


Je demanderai donc à M. Bousch de vouloir bien, conforme 
ment à la pensée de la comanission, retirer son amendes t 
étant entendu que nous nous préoccupons de résoudre le (Ti 
cultés qui ont été s'gnalées. 

Mme le président. Maintencez-vous votre amendement, | 
siew Bousch? 

M. Bousch. Elant donné les assurances que vient de nous 
donne: M. le secrétaire d'Etat aux finances, je suis d'«r À 
retirer mon amendement. Je veux retenir de votre déc! 
mon<ieur le ministre, que pour les mêmes genres d « 
les taux seront les mêrmes, que ces activités ressortiscent au 


secteur public on au secteur privé et que la question de 1« 
plissement des modalités: de ces prêts sera étudiée, d'une part 
en ce qui concerne les garanties exigées et, d'autre part, pour 
ce qui est des délais d'attribution de ces prêts. 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 5), M. Dulin et les membres de la 
commission de l’agriculture proposent de compléter l'article 3 
par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les remboursements des prèts effectués au titre de la 
iulmique 14 de l'élat € ne seront pas reversés au budget mais 
à l'établissement prêteur pour être remployés comormeément 
à la destination initiale. » | 


La parole est à M. Duülin. 
M. Duiin, président de la commission de l'agricullure, 


Mesdames, messieurs, vous savez qu'actuellement le fesid de 
modernisation et d'équipement met à la disposition de la caisse 
nationale de crédit agricole et du crédit foncier les fonds néces- 
saires à l’ékectrification, Fassainissement des marais, etc. 

Les cuhHivateurs ou des collectivités remboursent ces prêts 
par annuilés, En ce qui concerne les affaires mationalmées, 
comme elles sont perpétuellement en déficit, on peut uïre que 
ces fonds tombent dans un gouffre. 

Nous désirons que les fonds tmis à la disposition de nos callec- 
tivités locales soient remplovés et remis à la disposition des 
caisses prèteuses pour resservir au même objet. Ées somiues 
représenteraient chaque année des ceniaines de millions et il 
serait ainsi possible d'augmenter ke potentiel des prêts en vue 
de la modernisation. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai l'honneur de pré- 
eenter. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. te . La commission a délibéré sur cette question 
et elle a estimé que l’article 47 -— je m'en excuse — devait 
être opposé à l’arnendement présenté. Voici pour quelles rai- 
sons. À l'heure actuelle, dans les recettes du fonds de moder- 
nisation entrent nécessairement les intérêts des fonds qui ont 
été antérieurement versés. Par conséquent, si on les affecte à 
une autre utilisation, cela entrainera une diminution de re- 
celles pour cette caisse, et l’article 47 doit s'appliquer. 

M. le secrétaire @Etat aux finances. Je demande là parole. 

Mme le président, La parol2 est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je voudrais mette mn peu 
Ge baume sur le cœur de M. Dulin, à la suite de l'opposition de 
l'article 47 

C'est un peu comme les figurants de théâtre que l'on fait 
revenir deux fois sur la scène, Les intérêts des fonds sont pris 
en recette, donc ils servent bien à l'équipement, N'ayez aucune 
crainte à ce sujet. Mais on ne er les faire passer deux fois, 

D'autre part, il y a la règle de l'universalité du budget, 

M. Dulin. Elles servent en somme aux comptes du ‘frésor; par 
conséquent, cela ne revient pas au même, Ce que nous deman- 
dons, c’est que M. le secrétaue d'Etat aux finances prenne l'en- 
gagement — nous prenons nos précautions pour l’année pro- 
chaine — de nous traiter à égalité avec les autres entreprises, 
Toutes les fois que les collectivités locales remboursent les 
annuités, nous voudrions que ces anmuités soient remises par 
d'autres prêts à la disposition des collectivités par le fonds do 
modernisation et d'équipement. Qu'y-a-t-il de plus normal? 
Quand on nous fait des prêts — et vous le savez bien, monsieur 
Edgar Faure, puisque vous êtes président d'un conseil général, 
nous remboursens, tandis que les entreprises nationalrsées ne 
remboursent pas. On doit tenir compte de cette différence. 

Mme le président. La commission est d'avis que l'article 47 
est appheable. Par conséquent, l'amendement de M. Dulin n'est 
pas recevable. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 3 et des lignes 14 à 16 
de l’état C avec le chiffre de 9.648.998.000 francs, résultant du 
vote émis sur le paragraphe 2 de l'état C. 

{Ces textes sont adoptés.) 
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tranehe conditionnelle. 

(L'article 4% et l’état À, avec ces chiffres, sont adoptés.) 

M. de Villoutreys. Je demande la parole. 

lime le président. La parole est à M. de Villoutreys. 

M. de Villoutreys. Madame le président, Les amendemen 
n°° 25, 26, 27, 28, que M. Armengaud à déposés au nom de 
Commission de la production induskielle, ont-ils été discuté 

Mme le président. Ces amendements ont été retirés. 

« Art. 4. — Les prêts visés à l'article 2 ci-dessus sont ordon- 
hancés sur avis du commissaire général du plan qui peut, à cet 
effet, demander toutes informations aux ministres intéressés. 

« Un rapport sur l’utilisation des prèts est présenté tous les 
trois mois à la commission des investissements par le commis- 
Baire général du plan. Il sera communiqué aux commissions 
des finances du Parlement, » 

Par voie d'amendement (n° 29), M. Longehambon, au nom 


ts 
Ja 
s? 


de la commission de la production industrielle, propose : a) de 
rédiger camme suit la dernière phrase du deuxième aliméa 
de l'article 4: « 11 sera communiqué aux commissions inlé- 








crédits d'engagement et de payement réservés aux divers ter- 


riloires et à la section générale: le troisième éCnmmérant Ja 


nature et le coût total des travaux et des dépenses dont 
l'exécution est prévue, ainsi que l'échelonnement des paye- 
ments, » 

Par voie d'amendement (n° 46), MM. Lodéon et Svmphor 
proposent de rédiger comme suit l'article 4 qualer (nouveau): 

« Les prèts aux territoires d'outre-mer pour le financement 
du plan de modernisation et d'équipement prévus à l'état C 
annexé à la présente loi seront effectués après le vote de la 
loi portant ouverture de crédits au titre du F. LE D. E. S$. 
pour l'exercice 1950, qui devra « nmoorter trois élats annexés : 
le premier indiquant, en engagement et en pavement, la répar- 
tition par territoire d'au moins 80 p. 100 du total des suhven- 
tions au F. IL D. E. S. et des avances de la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer, le reliquat étant affecté à la section 


géné! ile créée jar le décret du 3 
rt Ù 
prévus; le deuxième dowaant Ja 1 


juin 1949, ainsi qu'aux im- 
éparulon par nature de tra- 


vaux ou d'activité des crédits d'engagement et de payement 
réservés aux divers territoires et à la section générale, le 
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troisième énumérant la nature et le coût total des travaux 
et des dépenses dont l'exécution est prévue, ainsi qu'à titre 
provisionnel l'échelonnement des payements, 

« Les mêmes renseignements seront donnés par les quatre 
départements d'outre-mer, qui auront déjà recu des prêts pour 
Texercice 1930, dans des états annexés au projet de loi portant 
ouverture des crédits au titre da F. EL D 0. M. » 

La parole est à M. Lodéon. 
M. Lodéon. Me:dames, imessienre, cel amendement que nous 
| à vos suffrages comprend deux parties: lune con- 


'OPOSOLS 
M unt les territoires d'outre-mer, l'autre plus spécialement 
le: du ments d'outre-mer. 

Mon ami Saller vous parlera des territoires d'outre-mer. Je 
veux simplement signaler la situation de fait résullant de l'allo- 

an de prêts déjà consentis cette annge aux départements 


d'outre-mer, antérieurement au projet de loi qui vous est 


Il conviendrait de ne pas se montrer trop striet dans l'exi- 
à la demande de prêt, ce qui para- 


rence d trois états annext 
vserail longtemps pr ut étre les décisions prises par le comité 


directeur du F. 1. D. E, S. Les formalilés prévues par le texte 
actuel génent moins les territoires d'outre-mer, puisque l'année 
d'appiication de ces investissements s'étend pour eux de juin à 
juillet de l’année suivante, Pour nous, elle débute au mois de 
janvier et finit en de embre. 

C'est pourquoi nous vous sonmeltons un texte aux termes 


duquel les mêmes renseignements, les trois états seront don- 
nés par les quatre départements d'outre-mer qui auront déjà 
recu des prêts pour l'exercice 1490, 

Il s'agit de sauvegarder une situation. de fait qui facilitera 


cette année les investissements, 

Nous vous demandons de voter notre amendement. 

Mme le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je croi: que cel amendement apporte des 
précisions heureuses et la commission est favorable à son adop- 
Uon. 

Mme le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Mesdume<, messieurs, le texte qui vous à élé sou- 
mis par MM. Lodéon el Svmphor a élé modifié depuis en Copi- 
miun accord avec les différents représentants des territoires 
d'oulre-mer de celte Assemblée et le Gouvernement, Je vous 
demanderai done de Voter, pour les raisons que vous à expo- 
sées M. Lodton, le nouveau texte de l'article 4 quater, tel qu'il 
a été remis à la présidence hier après-midi. 

Mme. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commisision. 

(L'amendement est adoplé.) 

Mme le président. Ce lexle devient donc l'arlicle 4 quater 
(nouveau), 

« Art, D, — 1, — Le montant maximum des prêts qui pour- 
rout être attribués en 1920, en vue de la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement daus l'agriculture et dans liu- 
dustrie de l'azote est fixé à 56.100 millions de francs. 

« Ce crédit, sous réserve de l'application des dispositions du 
dernier alinéa de l'article 1° de la présente loi, sera réparti, 
entre les catégories de prêts qu'il concerne, selon la procédur»: 
applicable aux prêts du fonds national de modernisation et 
d équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 33.340 millions de francs en 
1950 pour la réalisation des diverses catégories d'opérations 
teluses dans le plan de moderuisalion et d'équipement dans 
l'agriculture et l'industrie de l'azote, 13 milliards et 7.500 mil- 
lions de francs en 1951 et 19352 pour la réalisation des opéra- 
Lions incluses dans ce même plan et dont le financement doit 
être assuré par l'intermédiaire du Crédit foncier de France et de 
la raisse nationale de crédit agricole. 

« 1. — Le montant maximum des prêfs qui pourront être 
consentis en application de F'artic'e 11 bis B de la présente loi 
est aixé, en crédits d'engagement, à 6 milliards de francs. 

« I, — L'article 159, deuxième paragraphe, du texte annexé 
au décret du 29 avril 1940, portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agri- 
coles, modifié en dernier lieu par l'article 40 de la loi n° 49-310 
du $S mars 1949 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 

« Le montant des prêls que la caisse nationale de crédit agri- 
cole est autorisée à consentir, en vertu du décret-loi du 17 juin 
1958, aux communes et aux syndicats de communes pour des 
travaux d'équipement rural, ne pourra pas dépasser 15 millions 
de francs par commune intéressée à l'exécution des travaux. » 

Pär voie d'amendement (n° 65), MM. de Montalembert, 
Delorme, Molle, Brousse, de Pontbriand, Beauvais, Boivin- 
Champeaux et Le Digabel proposent de compléter cet article par 
un nouvel alinéa aiaisi rédigé: 

« Sur les crédits inscrits à la ligne 7 de l'état C annexé à la 
présente loi, des prèts individuels à long terme pourront être 





fi idsionceess 
consentis aux membres des sociétés d'intérêt collectif agricole 
en vue de faciliter ja réalisation de travaux de constructions 
rurales et d'habitat rural. » 

La parole est à M. de Montalembert. 

M. de Montalembert. Mesdames, messieurs, une parlie des 
crédits affectés au fonds de modernisalion et d'équipement de 
l'agriculture est destinée à faciliter l'exécution de certains tra 
vaux indispensables intéressant l'habitat rural, M 

Actuellement, les agriculleurs, soucieux d'utiliser ces ertijite 
ont Je choix entre deux solutions: ou bien des prêts strictement 
individuels à moyen terme, 5 p. 100, durée quinze ans; où bien 
des prèts coilectifs à long terme, 3 p. 100, durée trente ane 

Maiheureusement, les prèts collectifs sont difficilement ni 
sables, étant donné les conditions draconiennes auxquelles le 
membres des groupements empruntant au crédit agricole sont 
obligés de souscrire, I s'agit, en effet, d'une respolsal 
personnelle et solidaire. 

Celle situation a été irès préjudiciable à l'emploi des prits 
l'année dernière et, sur 1 milliard de crédits, 300 millions seu 
lement ont été utilisés, L'amendement que nous vous présen 
tons doit permettre d'utiliser au maximum ces crédits 

C'est pourquoi nous pensons que le Conseil de la Pépub! que 
voudra bien l’adopter. ; 

Eu bref, il a pour objet d'assouplir la réglementation actuel. 
ment en vigueur et de lui permettre sa pleine efficacité 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission à émis, à l'unanimité, un 
avis favorable à celle disposition. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ac chls 
également l'amendement, 

Mme le président. lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mels l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 86), M. Vovant 
propose de compléter également cet article par un paragraphe IN 
uinsi rédigé : 

« S IV. — L'article 74, paragraphe 2, du texte annexé au décres 
du 29 avril 1940 portant codilication des dispositions légisa- 
lives régissant le crédit mutuel et la coopération agricole, modi. 
fié notamment par l'acte dit loi du 11 septembre 1941 et par la 
loi du 17 mai 1946, est remplacé par le texte ci-après : 

« Ces préts sont de 1.500.000 francs au plus, non compris 'e 
montant des frais. » 

L'amendement est-il soutenu ? 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux Voix, 

e mels aux voix l'article 5 complété par l'amendement de 
MM. de Montalembert, Delorme, ete. 

(L'arlicle 5, ainsi complété, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 5 bis. — L'article 142 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art,.112. — Le ministre des finances est autorisé à passer 
toutes conventions avee Ja caisse nationale de crédit agricole 
en vue de fixer les modalités d'émission par cet établissement 
d'emprunts à moyeu où à long terme dont le produit devra être 
consacré, dans les conditions fixées par les textes législatifs et 
réglementaires relatifs au crédit agricole mutuel, à l'octroi des 
prèts individuels et collectifs à moven et à long terme dont la 
réalisalion incombe à la caisse nationale de crédit agricole et 
aux institutions de crédit agricole mutuel, 

« Ces conventions délermineront les conditions dans Jesquel- 
les seront déposés au Trésor les fonds provenant desdits 
emprunts dont les intérêts et amortissements seront pris en 
charge par l'Etat, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Pour l’année 1950, les crédits d'engagement an 
titre des prèfs spéciaux prévus par la législation sur les habi 
tations à loyer modéré (ancienne législation sur les habitations 
à bon marché) sont fixés à 37 milliards de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 8), M. Marrane, au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 

ropose de réduire de 1.000 francs le crédit de 37 milliards de 
francs inscrit à la fin de cet article, et le ramener en consé- 
quence, à 36.999.999.000 francs. 

Sur cet amendement, la parole est à M. le président de l 
cominission des finances. 

M. Alex Roubert, président de la commission des financei, 
M. Marrane n'a-t-il pas fait, au cours de la discussion généraie: 
les observations qu'il comptait présenter à ce sujet ? 

Il ne s’agit, en réalité, que d'un amendement tendant à ur 
abattement indicatif, mais dont la pos pratique n'est pas 
recherchée, Il ne s’agit pas d'un changement le texte 
mais purement et simplement d'une réduction indicative per 
mettant à M. Marrane de faire des observations. Comme jt 
pense qu'il a fait ces observations au cours de la diseuscint 
générale, il est bien possible que ce soit volontairement qui 
ue se trouve pas ick 
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Mme le président. La paroce est à M. Primet, 


M. Primet, Non seulement M. Marrane est absent, mais je 
rue M. le ministre gvait l'intention de faire un exposé 


roots ‘ > 5 
os » artic'e et de répondre à certaines remarques de mon 
collès M. Marrane. 


Je dé nande s'il ne serait pas possible de réserver l'article G 
ntinuer la discussion des autres articles. 

Mme le président. La parole est à M. Bernard Chochoy, pré- 
gident et rapporteur de Ja commission de la reconstruction el 
» l'urbanisme. 

M. Bernard Chochoy, président et rapporteur pour aris de la 
commission de la reconstruction el des dommages de querre, 
Me: «phications vont, d'ailleurs, dans le sens de cetles exp'ri 
mées par M. Primet, __ | 

Je «vois qu'il serait déraisonnable d'aborder la discussion 
des articles 6 et 7 hors de la présence de M le ministre de 
Ja reconstruction, d'autant plus que ce dernier m'avait dit, 
te. nuit, qu’il entendait parler sur l'arlicle 6. 
lime le président. Nous pourrions réserver les articles rela- 
tifs à la reconstruction et aborder les articles financiers. 

Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Claudius Petit est re. 
tenu à l'Assemblée nationale par ! 


el 


le retour du projet sur Ja 
reconstruction; comme je suis ici, nous pourrions prendre tous 
les articles financiers en attendant que M. le ministre de la 
secon<truction puisse venir. 
Mme le président. C'est précisément ce que je vous disais. 
Fa conséquence, je propose an Conseil de réserver les arti- 
cles 6, 6 ler (nouveau), 7, 7 bis, &, 9, 9 bis, 10, 11, 11 bis, 


it bis À, 11 bis B, 11 {er et 11 quater, (Assentinent.) 
Nous arrivons donc aux articles du titre HI. 


TIRE HI 
Dispositions relatives aux emprunts et aux garanties. 


« Art. 1! quinquies. — Est approuvé l'avenant, ci-annexé, à 
Ja convention du 7 juillet 1949, conciu le 31 janvier 1950 entre 
Je ministre des finances et le directeur général du Crédit na- 
tional, en vue de permettre à cet établissement d'émettre des 
emprunts pour couvrir les dépenses d'investissement à la 
charge de PEtat. 

« Les titres émis par le Crédit national bénéficieront des dis- 
positions des articles 4, 3 et 6 de la loi dn 12 octohre 1919 et 
seront exempts de toutes taxes et impôts frappant les valeurs 
mohiliôres, » — (Adopté.) 

« Art, 42, — La Compagnie du chemin de fer franca-éthie- 
ien est autorisée à émettre des obigations garanties dans la 
{imite d'un maximum de 500 millions de francs au titre de 
J'année 1949 et dans la limite d'un maximum de 500 millions 
de francs également au titre de l'année 1950, » 

Sur cet article, la parole est à M. Dronne, 


M. Dronne, A propos de Particle 12, je tiens à attirer J'atten- 
tion du Gouvernement sur la politique tarifaire de la Compa- 
gaie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis- 
Abeba. 

Ce chemin de fer se trouve dans une sitnation exceptionnel- 
lement privilégiée, H a été longtemps la voie unique et il est 
eucore la voie la plus commode par Nquelle l'Ethiopie com- 
unique avec le monde extérieur. 

Malheureusement, les dirigeants de cette compagnie n'ont 
jamais eu, je ne dirai pas le désintéressement, mais l'ampleur 
de vues, le sauei de l'intérêt général et le souci de l'avenir 
qui eussent été désirables. Ils avarent un vértilable monopole 
entre leurs mains. Ils ont cherché à en tirer le maximum de 
prolits immédiats. [ls ont pratiqué une politique de tarifs extrè- 
Wements élevés : leur chemin de fer est le plus cher du monde, 

Celle pœitique du maximum de profits immédiats a naturel 
lement soulevé des protestations de la part des usagers qui, 
las d'étre tondus, ont fim par rechercher et par trouver d'au- 
les moyens d'évacuation. 

Les Italiens ont construit un résean routier, notamment une 
roule qui double pratiquement le chemin de fer et qui relie 
Addis-Abeba au port d'Arrab, qui est infiniment moins bien 
Situé et moins bien équipé que Djibouti. Les transports par 
toute, malgré les aléas d’une chaussée mal entretenue et d'un 
Pays très difficile, sont meilleur marché que les transports 
ar chemin de fer. La presque totalité des transports d'essence 
destination de l'Ethiopie se fait par route. Les transports 
aériens reviennent même moins cher que les transports par 
fer et, actuellement, on voit cette chose singulière: des voi- 
lures automobiles expédiées à Addis-Abeba par avions. Une 
Partie du trafic du chemin de fer franco-éthiopien est en train 
d'être détournée au profit de l’avion et surtout au prolit de ja 
Toute, Le trafic du port d’Arrab augmente au détriment de celui 





du port de Djibouti. D'autres routes et d'autres ports risquent 
d'attirer à eux de nouvelles tranches du mouven { 
cial élMopren. 


Mairnienant, nous sommes en train de paver | j'len- 
ces d'une politique à courte vue d’une compagnie qui à abusé 
d'u e s<ituat 1} ex ‘puoi fi Île nent P Viieice, jui a h hé 
à illse] IDäXIRIUIM proiits Inunédiats en comm tant 
l'a l I cheri t i s { pas lement po té I 
j'iu à 1 1} { 11 compromet en eo le deveionp ment 
t ium:q lu put di D j1b Il ut la Côte fran è 
ues ÿ il 

I » GOUVErIN t d À l'e } 1 la n! q 1l 
dot i | iSSion d'en us par la Comp d héniin 
le fer fra Ù } à { mpagnie |] l'ame 
ner i iU HI le Co {h s 1 l'1r érèt £ | et 
mème de ses pnterèts propre . d'irai imème plus loin. Cette 
giral e ne devrait être do e là 1 ondition que soi t 
réaitsés un réaménagement des tarifs et un changement radical 
des méthodes de Îa npag : ; 

M. Saller. Je demande la par 

Mme le président. La parole est à M. Saller, 

M, Saller. Je liens à m'associer entièrement aux observations 


que vient de présenter notre collègue, M. Dronne. 

Je m'excuse de rapptier que je connais un peu la question, 
ayant élé gouverneur de la Côte française des Somalis pendant 
un certain temps. Toutes [es observations faites par notre col- 
lègue sur la poitique tarifaire suivie par la Compagnie du che- 
min de fer franço-éthionien sont exactes, Toutes les consé. 
quences de cette politique sont à l'heure actuelle visibles, Elles 
seront beaucoup plus importantes d'ici très pen de temps et 
risquent de compromettre complètement l'avenir français su 
les côtes de la mer Rouge, si le Gouvernement n'y remédie. 

J'ajoute que le Gouvernement a le droit et Fa possibilité d'y 
remédier. En etfet, la convention qui lie l'Etat à la Compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien donne au Gouvernement le 
droit d'inffuer sur les tarifs, en refusant Fhomologation des 


tarifs qui lui 4] ent fr )p élevés, par conséquent, de faire 
pratiquer u po.i ie tarifaire conforme aux intérêts français 
dans celte région du monde, H faudrait que le Gouvernement 


exerce ce droit le plus tôt possible atin d'empêcher les inconvé- 
nienits q Va signalés MW. Dronne. 
L 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l’article + 1 

Je le me's aux voix. 

(L'article 12 est adopté.) 

a Art. 13, — L'adininietralion des chemins de fer de la 
Méditerranée au Niger est autorisée à émettre en 1930, pour 
faire face à ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, 
mobilier et outillage, ainsi qu'à <es charges de capital et 
dépenses raltachées, des emprunts dans la limite de 82 mil- 
lions de francs, » — (Adopté) 

« Art, 14, — Fet prolongé, jusqu'au 
délai prévu par l'arlicle 47 de il va 
19440, modifiée par l'ordonnance du 3 
leltres d'agrément. 

« La liste des bénéficiaires, le montant et l'ohjet de ces lettres 
d'agrément seront communiqués aux commissions des finances 
du Pariement, » — (Adopté) 

« Art, 45. — Le délai prévu par l'article 8 de la loi n° 49-1052 
du ? août 1939 est pro.ongé jusqu'au 51 décembre 19590, » — 
(Adopté.) 

« Art. 16. — Le montant maximum des garanties que le mi- 
nistre des finances est aulorisé à accorder au couws de l'an- 
née 1950 en application de la loi validée du 23 murs 1941 est 
fixé à 10 milliards de francs. » — (Adoplé.) 

« Art. 17. — Est fixé à 50 nullions de francs le montant maxi- 
mum des garanties que ministre des finances est autorisé 
à accorder jusqu'au 31 décembre 1950 dans les conditions pré- 
vues aux articles 24 et 25 de la lof n° 47-1497 du 13 août 1957 
pour l'exportation de films français à l'étranger. » — (A ) 

« Art. {$S. — Les dispositions des articles 15, 16 et 1 
loi n° 49-874 du 5 juiilet 1949 sont prorogées jusqu'au 91 dé- 
cembre 1950. » — (Adaplé.) 

« Art. {8 bis. — L'article f6 de la loi n° 49-874 du 
let 1959 relative à diverses dispositions d'ordre économique 
et financier est complété comme suit: 

u La garantie de l'Etat peut être également accordée aux 
exportateurs pour les couvrir, dans les conditions fixées par des 
contrats conclus avec eux par le ministre des finances et des 
affaires économiques, d'une partie des pertes pouvant résulter 
des dépenses qu'ils engagent pour prospecter certains marchés 
étrangers, faire de la publicité et constituer des stocks en vue 
développer les exporlaons à destination de ces marchés. »n — 
(Adopte.) 

« Art. 19. — Le montant maximum des garanties que le mi- 
nistre des finances est aulorisé à accorder au cours de l'année 


91 décembre 190. le 
lidée du {2 septermbre 
Iuai 1915, relative aux 
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1950 en application de la loi du 21 mars 1941 portant réorga- 
hisation du crédit artisanal, est fixé à 50 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Art. 21. — La garantie de l'Ftat peut être accordée aux prêts 
eon<entis par le Crédit foncier de France et le Sous-Comptoir des 
entrepreneurs pour Ja construction de maisons individuelles on 
collectives à usage principal d'habitation ain que pour les 
travaux subventionnés par le Fonds national d'amélioration de 
l'habitat dans les conditions qui seront fixées par décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

« Le ministre des finances est autorisé à passer avec les éta- 
blissements susvisés des conventions prévoyant les modalités 
d'application de l'alinéa précédent, » 

Par voie d'amendement n° 48, MM. Bernard, Gadoin et Avinin 
proposent, à l’article 21: 

1. — Après le premier alinéa, insérer un nouvel alinéa ainsi 
conçu : 

« Cetle garantie peut également être accordée pour couvrir la 
différence d'intérêts qui pourrait éventuellement exister, au 
moment de la consolidation, par le Crédit foncier de France, 
d'une couverture de crédit ou d'un prét à moyen terme, entre 
l'intérèt normal des prêts à long terme, au moment de la conso- 
lidation, et celui en vigueur lors Gu prêt initial, Toutefois, cc''e 
garantie ne jouer: que si le taux d'intérêt en vigueur lors du 
prét de consolidation est supérieur à un twaxinum fixé par 


I. — Et en conséquence, à la dernière ligne de cet article, 
ri mpl cer les mots: « de Falinéa pré édent », par les mots: « des 
alinéas précédents ». 

La parole est à M. Avinin. 

M. Avinin. Cet amendement a pour but d'assurer ceux qui 
construisent en faisant au départ des emprunts à cour terme à 
un faux d'intérét déterminé et qui organisent fleurs plans de 
construction, leurs plans d'amorlissement, leurs charges et leur 
lover, qu'ils ne <e trouveront pas avec une charge d'intérêt 
supérieure à la charge initiale sur laquelle ils ont ec nstruit le 
Ev-léme. 

Telle est la portée de cet amendement qui permettra, par la 
sécurité qu'il accorde à ceux qui construisent, de développer 
leur action, ce que tout Je monde, je le crois, réclame dans ce 
pavs. ipplaudissements.) 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission 

M. le rapporteur. la commission a élé tout à fait d'accord 
sur l'esprit de cet amendement. 

Mais il entraine des incidences financières sur lesquelles 
elle n'a pu se prononcer, Aussi a-t-elle estimé que le Gouver- 
nement devrait faire connaître son opinion sur cette question 
et qu'ensuile il faudrait s'én référer à la sagesse de lAssemi- 
blée quant au vote à intervenir. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement peut accepter 
l'amendement de M. Aviuin, car, si la commission est d'ac- 
cord, 11 ne voit aucun inconvénient à son adoption. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
el le Gouvernement... 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21 complété par l’atnendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 21, ainsi complété, est adopté.) 

Mme le président. « Art. 21 bis. — Pendant une période de 
quinze ans à compter du {°° janvier 1451, les actionnaires de la 
compagnie nationale Air France recevront un intérêt annuel égal 
à 5 p. 100 de la valeur nominale de leurs actions, Cet intérêt 
s'imputera au compte d'exploitation de la société parmi les 
frais généraux. Il sera payé dans les quinze jours qui suivront 
l'approbation des comptes de l'exercice par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports et le ministre des finances et 
des slaires économiques et pour la première fois au titre de 
l'année 1951. 

« Toutefois les actions appartenant à l'Etat et aux collecti- 

vités et établissements publics ne recevront cet intérêt que 
dans la mesure où après règlement des sommes dues aux autres 
aclionnaires le payement pourra en être effectué par la com- 
pagnie, sans que les résultats sociaux fassent apparaître une 
certe, 
_ Le ministre des travaux publics et des transports et le 
ministre des finances détermineront chaque année en même 
temps qu'ils approuveront les comptes de la société, confor- 
mément aux dispositions de l'article 14 de la loi n° 48-976 
du 16 juin 1%48, le montant de l'intérêt qui pourra être servi 
aux actions appartenant à l'Etat et aux collectivités et établis- 
gements publics, » 





Par voie d'amendement (n° 7%), M. Demusois et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent de Supprimer 
cet article, 

M. Primet. Nous retirons cet amendement, madame Je pré. 
sident, 

Mme le président. L'amerndement est retiré. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'artic'e 21 bis. 

(L'article 21 bis est adopte.) 

Mme le président, « Art. 22. — Est f ée pour l'exercice 19%, 
conformément à l'état D annexé à la présente loi, La liste des 
chapitres du budget où s'imputent les dépenses obligatoires 
et susceptibles, pour ce motif, d’exceder le montant des crédits 
accordés, » 

Je donne lecture de l'état D: 


Finances. 


Garanties à des collectivités et À des établissements publics 
ou À des services autonomes, 

« Chap. 520. — Garanties données à la raisse nationale des 
marchés de l'Etat (art, SK | de la loi n° 49-981 du 22 juillet 
1949). » 

« Chap. 9530, — Assuranre-crédit, » 

« Chap. 9540, — Garantie d'emprunts él'angers à des rollec. 
tivités publiques. » 

Garanties à des entreprises industrielles, commerciales 
et arlisanales. 

« Chap. 9550, — Garanties à des avances consenties aux en 
(reprises privées industrieïles et commerciales (Ordonnance du 
6 novembre 1941). » 

« Chap. 9560, — Garantie des capitaux investis dans [e. entre- 
prises privées en vue du financement de la fabrication des pro- 
duits nécessaires aux besoins du pays (loi du 23 mars 1441), » 

« Chap. 9570, — Garanties consenties pour Fexporlalion de 
films francais à l'étranger. » 

« Chap. 9580. — Garanties du préfinancement des exporta- 
tions. » 

*« Chap. 9590, — Garantie de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation. » 

« Chap. 9600, — Garantie des engagements des coopératives 
artisanales cantionnées par !la caisse centrale de erédit coopé- 
ratif (ei du 21 mars 1954, art 4), 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mels aux voix l'ensemble de l’article 22 et de l'état D, 

(L'article 22 et l'état D Sont adoptés.) 


JITRE IV 
Dispositions diverses. 


Mme le président. « Aït 22 (nouveau). — FI — Les sommes 
alloutes aux comités d'entreprise, en ce qui concerne les entre- 
prises soumises au contrôle de Particle premier de la loi n° 47- 
1213 du 3 juillet 1947, devront être calculées en fonction de Ja 
masse des salaires et appointements, dans des limites fixées par 
décret contresigné du ministre des finances et du ministre de 
tutelle, 

« I — Dans la Jirile de 60 p. 100 au maximum et suivant 
des conditions fixées par décret, le budget d'amélioration des 
œuvres sociales pourra être ulilisé au financement de participa- 
tion aux organismes d'habitation et de crédit immobilier et de 
prêts directs aux meinbres du personnel pour la construction 
d'immeubles à usage d'habitation familiale, » 

Par voie d'amendement (n° 92 rectifié), M. Jean Berthoin 
propose d'insérer après l’articie 23 un article additionnel 23 Lis 
(nouveau) ainsi Conçu: 

« En vue d'assurer, en tant que de besoin, le financement des 
opérations de prêts prévues par l’article 11 bis B (nouveau), 
le Gouvernement devra, par décret, dans les huit jours qui 
suivront la promuigation de la présente loi, réaliser sur les 
crédits ouverts aux lignes { à 6 du paragraphe {* de l'état U 
des abattements d'un montant suffisant pour que soit affectté 
à la ligne 7 bis du même état une dotation de 4 milliards de 
francs au minimum. » 

La parole est à M. Rerthoin. 

M. Jean Berthoin. Mesdames, messieurs, tout au long des 
débats relatifs à l'équifement rural, s'est marquée sur tous les 
banes de cette Assemblée, souvent divisée dans ses votes, une 
volonté vraiment unanime, celle de voir assurer, quel que soit 
le sort réservé par l'Assemblée nationale au projet qui va sortir 
de nos délibérations, la dotation nécessaire à l'équipement 
rural, de telle manière que le volume des travaux prévus 6 
50 milliards ne se trouve pas ramené au niveau de que 1e 
30 milliards auquel l'avait fait tomber le texte voté en premitre 
lecture à l'Assemblée nationale. 
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cette volonté, nous l'avons vu s'exprimer ici lorsque le 
| de la République se divisait à propos de 1'amendement 
le notre collègue, M. Dulin, qui marquait non point une désap- 
in des propositions de la comniission des finan 0S, MuUS 
glutot la crainte de leur rejet en bloc par l'Assemblée natio- 
le, avec des conséquences qui seraient catastrophiques pou 
jagriculture. , us | 
Me sera-t-il permis d'indiquer qu'au cours de ce débat sur 
ement rural, ce fut aussi ma crainte dominante, et si je 
\ cette tribune, c'est parce que je suis convaincu que ce 
crainte est partagée par un grand nombre T'entre nous. Je vou- 
grais que les uns et les autres nous mettions pour le moins 
notre conscience en repos sur ce point et que, n'ayant malheu- 
reusement pas de navette à notre disposition pour trouver une 
formule d'accord, nous prenious toutes les garanties qui sont 
tre pouvoir pour assurer le financement de l'équipement 


en | : 
pural à son MaäaxXLiHUN désirable, que nous avons sur celle 
maticre, autant que faire se peut, attiré l’ättention de FAssem- 


tionale sur le poids de ses responsabilités, 

Jyerses hypothèses peuvent être faites à Propos du soi 
l'autre assemblée réservera à notre projet, Elle peut l'accepier 
ou le modifier en maintenant une dotation suffisante 
financement de l'article 11 bis B que nous avons voté, 
est ainsi, pour l'équipement rural tout va bien, Farti- 
pe que je propose devient inutile et 11 sera purement et sim- 
pement disjoint par l'Assemblée nationale, : 

e 


= 


‘ 
{ que 


ou bien cette dernière n'acceplera pas nos amendement 
n'arrivera pas à se meéltre d'accord sur les réductions opérées 
wur financer l’article 11 bis B dont j'ai le sentiment, devant 
[.. risques que comporte le premier texte de l'Assemblé natio- 
nale, qu'elle acceplera la rédaction, Nous Jui offrons alors une 
ultime solution, c'est li ressource contenue dans le texte que 
je soumets à votr sanction, Son principal avantage, à mon avis, 
est d'isoler la question agricale de l'ensemble des autres crédits, 
et de rappeler à l'Assemblée nalionaie Je problème que pose 
tuellement le financement de léquipement rural. 

En supprimant la dotation de Ja ligne 7 bis, l'Assemblée natio- 
pale pourrait prétendie avoir seulement péché par onnssion. 
En la plaçant devant la disposition que je vous suggère, il Tu 
faudra pécher, non plus par omission, mais par action, pour 
priver ns mt rural des sommes qui sont nécessaires pour 
assurer son financement convenable. 

Je ne me dissimule pas que la disposition que je vous pro- 
pose est un pis-aller. Elle l’est mêine deux fois: d'abord, parce 
qu'elle réduit à 4 rmilliards nn erédit qui devrait s'élever À 
B miliards — cè chiffre d'ailleurs est celui que nous avons 
retenu — ensuile, parce qu'elle laisse an Gouvernement le soin 
de procéder lui-même aux abattements nécessaires pour déga- 
rer celle ressource. 

Mais, étant donné Flhypothèse à laquelle il répond, ce texte 
n'en presente pas moins des avantages: il est plus facile de 
houver 4 milliards que G milliards, L'effort financier est de 
tette facon réduit au minimum indispensable. D'autre part, la 
masse des crédits sur laquelle les 4 nnlliards doivent être déga- 
Rés s'élève à près de 2% milliards. I est évident qu'une réduc- 
lion ‘un montant relativement aussi faible est tres possible. 

Si l'Assemblée nationale ne devait pas se décider à l'effectuer 
Bur telle ou telle ligne par crainte de Jéser des intérêts qu'eile 
estimerait essentiels, par contre le Gouvernement, qui dispose 
d'éléments d'information plus précis, peut sans aucun doute Je 
pre. IL pourra, sans difficulté majeure, obtemperer aina à 
injonction du Parlement. 

Mesdames, messieurs, je me résume, Si vous voulez bien 
sdopler Ja disposition que je propose, l'attention de l'Assem- 
blée nationale sera attirée par deux fois sur le problème qui 
Nous préoccupe; pour ne pas nous suifre dans notre volouté 
de voir assurer pleinement le programme d'équipement ru'al, 
il faudra que par deux fois elle nous oppose un refus. La ;re- 
ivre fois en rejetant intégralement les abattements que nous 
pos sans rien laisser pour doter la ligne 7 bis; la seconde 
As en refusant d'inviter Le Gouvernement à assurer cette 
dotation pur un abattement dont le choix lui serait laissé. 

Je ne puis croire un seul instant que l'Assemblée nationale, 
aussi désireuse que nous de venir en aide à nos communes, 
uise en face du problème ainsi dépouillé, se refuserait à assurez 
à l'agriculture l'aide qui lui est indispensable, à la fois pour 
donner un peu plus debien-être à nos paysans et pour contri- 
buer au redressement de l'économie nationale, (Applaudisse 
ments à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

Mme ie président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission partage les préoccupations 
qu ont motivé le dépôt de cet amendement. Mais étant donné 
qu'elle n'a pas eu à délibérer sur les modalités d'application 
qui peuvent avoir une incidence sur la position déjà prise pa” 
elle, elle demande le renvoi en vue d'un nouvel examen. 
._Mme le président. Le renvoi étant demandé par la comumis- 
Ron est de droit, H est ordonné, 


S 
re 





M. Jean Berthoin. Je demande la parole 


Mme le président, La parole est à M. Jean Berthon 

M. Jean Berthoin. Je ne peux ni'opposer à un ren ui est 
de droit, mais je me demande le risque qu peut commiler 
mon amendement. 

l'uisque nous devons attend l'arrivée de M. Claudius-Petit, 
ne serait-il pas possible de réunir im nent un a 
pour trancher ce problème ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. | rait sans doute pré- 
férable d'examiner d'abord les articles d'ordre purement finan- 
Cier qu'il reste à vote: 

Mme le président. |! n'en reste plus, monsieur le secrétaire 
d'Etat, Ceux qui restent concernent la construction ou la 13- 
truction: ce sont les articles 6, 7, 7 { el suIVal 

M. Claudius-Petit ne viendra que cet am midi et à 1! cr 
de ce moment seulement le Conseil pourra ] NATH La 
comimission des fit HICes aura donc tout Je temps 1 1@ 
pour se réunir d'ici JA, 

M. le président de la commission. Je demande là | 

Mme le président. La parole est à M. le président de la eoime 
Diission des finances 

M. le président de la commission. Il 6-1 exact que nous 
6e) Sonines afriveés à rüicie 23 A du projet Mais pous 
sommes arrivés à cet arlicle en faisant un sort cornroun 
à tous les textes, soit d'origine gouvernement it d'or e 
parlementaire qui figurent sous Je titre IL Or, dans ce til Il 


se trouvent un certain nombre d'arlivcles se rappoi 
tement à la construction et pour lesquel 


sable la présence de M. Claudius Petit, Tout le monde est d'age 
cord sur ce j'oit LU 

Mais il v a d'autres articles qui 1 fond, ne sont ] In ‘out 
liés à la construction où à la reconstruction, au sujet d ls 
M. le secrétaire d'Etat aux finances peut apporter des prect 


sions au Conseil de la République et donner Favis du 
herment, 


I s'agit des articles 11 bis, T1 Lis À, Al ter, 11 q et 
11 qualer A. 
fi (l te 


Mme le président. Là commission de 
soient appelés immédiatement Jes art Ke 
ti-ler: 11 qualer el {1 qualer \ 

Je pense que le Conseil est d'a 


Je donne lecture de l'article 44 bas 


« Art. 11 bis. — Sont validées les luis provisoirement appli. 
cables : 

« Du 21 novembre 1910 relative à la restauration de l'habitat 
rural; 

« Du 17 avril 1941 relative à la construction d bäiliments 
des exploitations rurales à constituer; 

« Du 5 novembre 1%41 relative à la reconstruction \ à la 
réfection des chemins desservant les cultures et bäitiments 
d'exploitations du domaine dout l'habitat est an 14 ou 


constitué ; 

« Du 27 décembre 1942 modifiant la loi provisoirement appli- 
Cable du 21 novembre 1940 relative à la restauration d habitat 
rulal. 

« Un décret pris en conseil d'Etat codifiera les dispositions 
de ces différentes lois, » 

La parole cest à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, À l'occasion de la discussion 


de l'article 11 bis concernant la validation des actes dits loi du 
21 novembre 1940, relative à Ja restauration de l'habitat rural, 
loi du 17 avril 1941 relative à la construction des bâtiments des 
exploitations rurales à constituer, loi du 5 novembre 1941 reln- 
tive à Ja reconstruction ou à la réfection des chemins desser- 
vant les cultures et bätiments d'exploitations du domaine dont 
l'habitat est amélioré ou constitué, loi du ?7 décembre 1942 
modifiant l'acte dit loi du 21 novembre 1940, je ferai quelques 
remarques concernant l'état de Fhabilat rural et des bati- 
ments d'exploitation, Finsuffisance du crédit prévu, le plafond 
de l'aide accordée aux familles pour l'amélioration de habitat, 
entin, la non appli ilion et le & ibotage de la loi du 13 avril 196, 
articles 13, 14 et 15. 

Voyons donc quelle est la situation de l'habitat, Je citerai A 
cet effet un passage du rapport fait au dernier congrès de la 
section nationale des preneurs de baux ruraux par un de ses 
vice-présidents : 

« Quand on traverse les diverses régions francaises, comme 
nous avons assez l'occasion de le faire et quand on s'intéresse 
à la vie des paysans de ces régions, on est amené à faire des 
constatations pénibles et l'on n'est pas très fier quelquefois 
d'être paysan et Français quand il nous est donné de faire des 
comparaisons entre ce qui se passe en France et ce qu'on peut 
observer à l'étranger. 

« Le pes de l'habitat rural existe. Tout au long des 
routes de France et encore plus quand on prend la peine de 
vécarter des grandes voies de communication, on voit s'éche- 
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lonner des fermes de petite, de moyenne et même de grande 
jiwmportance, dont les bâtiments d'exploitation et les locaux 
d'habitation sont dans un état de vétusté et de délabrement 
absolument lamentable, Dans ces locaux exigus, bas de plafond, 
aux murs enfumés et décrépis vivent souvent, trop souvent, 
des familles entières dans une ou deux pièces qui constituent 
l'ensemble de leur habitation, Ceci pour l'exploitant et sa 
famille, fermier ou métayer, 

« Ces preneurs, qui se sont substitués la plupart du temps 
à la carence de Jeurs propriétaires, afin de conserver à ceux-ci 
leur patrimoine, acceptent une vie misérable. 

« Voilà les conditions pénibles dans lesquelles vivent et éva- 
Juent le preneur et sa farnille, Voyons maintenant quelles sont 
leurs conditions de travail et de productivité. 

« Les bäliments d'exploitation ne le cèdent en rien à Fhabi- 
tation du fermier et du métaver sous langle du délabrement. 
Ce ne sont dans la plupart des cas que des écuries ou des éta- 
bles sains fumiére, avec des portes arrachées, des so's défon- 
ces, des plafonds constitués par des pièces de bois portant toute 
leur écorce, entre l'espace desquelles s’intiltrent les menues 
pailles et déchets de toutes sortes, plafonds particulièrement 
propices à un refuge de la vermine et où les germes pourront 
demain tran-metlre une maladie quelconque aux animaux. 

« À l'inconfort du cheplel et à son état sanitaire Jamentable, 
vient, dass une immense majorité de cas, s'ajouter le défant 
d'adducuion d'eau et, trop souvent encore, le défaut d’électri- 
cité, fa traite, les soins aux animaux destinés à les entretenir 
dans une propreté toute relative doivent être effectués dans des 
conditions pénibles, irratioonelles et fort coûteuses, ce qui 
équivaut à une diminution trés importante de la productivité, 
par rapport à ce que serait celle-c1 avec des étables propres, 
saines el éclairées, pourvues de movens d'effectuer rapidement 
et dans de bonnes conditions ces rnêmes travaux. 

« Ces condilions de production irrationnelles ont pour consé- 
quence d'imposer aux preneurs, à leur famille et à leurs ou- 
viiers un efiort supplémentaire, qui se traduit par l’allonge- 
ment de la journée de travail. Les produits ou les marchandises 
oblenues dons ces conditions sont quelquefois de qualité infé- 
rieure, notamment pour les produits laitiers dont Ja conserva- 
tion est difficile; défaut de greniers pour les céréales, et de 
locaux pour les tubercules ou les racines fourragères. Il faut 
pallier mninédiatement cette situation lamentable. » 

« Quelles sont les mesures qui s'imposent d'urgence ? 

« J1 est nécessaire d'instaurer immédiatement une politique 
de progrès et de bien-être social. 

« En premier lieu, élever le niveau social des preneurs. Les 
fermiers et les mélavers connaîtront les conditions difficiles, 
qui sont les leurs actuellement, aussi longtemps que le poids 
des fermages, des impôts et des prélèvements inproductifs pè- 
seront sur eux et leur famille aussi lourdement qu'ils pèsent 
aujourd'hui. 1 faut done en finir avec la politique fiscale in- 
juste qui accabie les agriculteurs et, même si des mesures 
sont prises dans ce sens, elles ne seront efficaces qu'autant que 
sera praliquée une politique consciente de la défense de l’exploi- 
lation familiale, Quand on dit exploitation familiale, on pense 
automatiquement aux conditions d'habitat de l'exploitant et 
de sa famille. » 

Le plan Monnet avait évalué à 950 milliards de francs les 
crédits nécessaires — il s'agit encore une fois de francs 1947 
n'ayant pas subi les dévaluations successives — à Ja restaura- 
üon de bâtiments el de logements ruraux au nombre de 
5 millions. 

Sur les 370 milliards de francs, la part réservée au seul habi- 
fat était de 125 milliards. 

En 1938, une enquète de la Société des Nations faisait ressor- 
ür Fétat lamentable de Fhabitation rurale dans certaines ré- 
gions de France, notamment dans l'Ouest et dans le Centre. 

Dans le Calvados 80 p. 100 des maisons d'habitation compor- 
taient une seule salle commune mal équipée et une ou deux 
chambres exiguës: dans les Côtes-du-Nord, sur 100 maisons, 32 
possédaient une seule pièce, 52 avaient un sol de terre battue 
et 23 Jogeaient dans une seule pièce quatre personnes et plus. 

I ne faut pas croire que depuis cette enquête de la Société 
des Nations en 1938, la situation se soit améliorée; dans cer- 
laines de ces régions, l'habitat s'est encore plus déblabré et, 
souvent, les fermes ont été endommagées du fait de la guerre. 

Evidemment de nombreux paysans, au lendemain de la libé- 
ration, dans un souci de progrès, avaient essayé, comme je l’ai 
rappelé hier ,de réparer leurs habitations et leurs bâtiments; 
mais ils se sont neurtés aux prix prohibitifs des matériaux et 
ils ne purent accomp'ir ces travaux en raison du caractère 
dérisoire des subventions. 

Le Gouvernement propose, et la commission des finances l'ac- 
ceple, d’affecter un milliard à l'habitat, avec 300 millions de 
crédits de pryement pour 1950. 

Or les prèts qui sont prévus sont de 100.000, 150.000 et 206.000 
franes, Vous pouvéz juger de l'insuffisance du nombre des prêts 
qui seront ainsi accordés. Si l'on prend l'exemple des prèls à 
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106.000 francs, il y aura 5.000 familles qui bénéficieront deg 
prêts; si l’on considère les prêts à 260.00 francs, il n'y aura 
plus que 2.500 familles qui profiteront de ces avantages. 

Qu'est-ce que cela donne pour l'ensemble du pays ? 4 peiné 
deux maisons d'habitation pour un canton moyen. À ce r\1hme 
il sera vraiment impossible de loger les nombreux Ouvriers 
agricoles, qui vivent encore dans des étables, des écur: ou 
des granges. D après les statistiques officielles, le non! de 
ces ouvriers agricoles n'ayant pas un logement humain, est 
évalué actuellement à 200.000, 

En ce qui concerne le plafond du prêt, nons considéron: que 
le prêt de 106.000 francs est insuffisant et que celui de 0 49 
est aussi trop bas, puisqu'il est actuellement inférieur, en va. 
leur, à celui de 25.000 francs du temps de Pétain. Certains de 
vous parlent de diminuer le montant des prêts pour äugmen. 
ter le nombre des bénéficiaires. Nous pensons que ce n'eit 
pas là une solution et que Je Gouvernement pourrait auvinen. 
ter la masse des crédits en maintenant, en même temp, leg 
prêts de 200.000 francs. 

Si le Conseil avait accepté l'amendement que j'avais pré. 
senté tendant à supprimer le crédit de 7.400 millions destinés 
à des investissements guerriers en Indochine pour les reporter 
sur l'habitat rural on aurait rapidement amélioré l'habitat 


rural. 
Le Gouvernement il est vrai n'hésite pas à jeter 150 milliirds 
dans une guerre perdue et GO milliards dans les crédits de 


guerre, 

Ce problème de la restauration de Fhabitat rural pré-entg 
deux D “ae nous voyons, ici, dans un budget des inve-t;sse. 
ments, les prèts accordés par l'Etat. Mais nous ne devons jus 
oubher non plus qu'il y à une loi portant statut du fermige et 
du métayage qui prévoit également un autre mode de finance. 
ment de la restauration de l'habitat rural. Car, s'il y a l'habitat 
rural du petit propriélaire exploitant, qui ,d’ailleurs, n'e:t pas 
toujours très brillant, il y a aussi l'habitat rural du fermier et 
du mélaver qui, celui-là, dans la plupart des cas, est dans !e 
plus complet délabrement. 

C'est pour cela qu'au cours de son dernier congrès, là sec« 
tion nationale des preneurs de baux ruraux avait vote uné 
résolution dont je vais vous donner lecture. 

« Résolution présentée par la commission de l'habitat ruralt 

« La commission, considérant qne la loi du 13 avril 1146, 
dans ses articles 13, 14 et 15, contient des dispositions per- 
mettant d'améiiorer sensiblement l'habitat rural; 

« Considérant que l'application effective de ces dispos tions 
constitue le linancement le plus efficace pour l'amélioration 
de l'habilat rural en l’état des dispositions législatives et de 
la situation économique actuelle; 

« Considérant, par ailleurs, que l'importance primordiale du 
probième de l'habitat rural condilionne tout progrès de !'en- 
semble de Ja situation agricole; 

« Considérant que jusqu'à ce jour, la loi n’a praliquement 
pas élé appiiquée », 

« Demande que soient immédiatement prises toutes les d:-p0« 
sitions nécessaires à l'application de la loi, que soient sanc« 
tionnés avec vigueur les propriétaires n'’accomplissant pas 
leurs obligations légales, que soit pris rapidement en consi« 
dération l'avant-projet de loi de la caisse nationale de crédit 
agricole, dont le but est de faciliter la perception des sommes 
dues par les propriétaires, que soient revisés les indices, coef- 
ficients et prix des matériaux de construction, dont le taux 
atteint 30 à 535 fois celui de 1939, demande le concours et l'appui 
de Ja fédéralion nationale des exploitants agricoles pour obtenir 
des résultats rapides çt complets; émet le vœu que soit étu- 
diée la législation étraugère en matière d'habitat rural et pur- 
ticulièrement la législation suisse, » 

Evidemment, cette situation des fermiers et des mélavers< va 
s'aggravant et les bâtiments tant d'exploitations que d'habi- 
ation sont de plus en plus mauvais et dans le rapport de ! ha- 
bitat rural qui fut fait à ce congrès des fermiers et métlavers 
uous relevons ceci, qui est d'une plus grande importance : 

« Comment promouvoir une politique de l'habitat rural et 
quels sont les moyens de réaliser cette politique ? En celte 
matière comme en beaucoup d’autres, il conviendrait d'abord 
d'appliquer la loi. Nous touchons malheureusement à nouveau 
à la carence observée concernant le respect de la volonté du 
législateur relativement au statut du fermage et du métavage. 
Avant de réclamer la mise en chantier d’un vaste plan d'imé- 
lioration de l'habitat rural en France, il y aurait lieu de mo- 
biliser d’abord les fonds destinés à l'amélioration de l'habitat 
rural dont est redevable la grande majorité des propriétaires- 
bailleurs. Nous aurions déjà accompli un progrès notable si 
nous pouvions faire déposer dans les caisses du crédit agricoe 
les quelque 24 miiliards dus par les propriétaires au titre Uu 
fonds de l’amélioration de l'habitat rurai. 

« Les pouvoirs publics se sont, jusqu’à maintenant montré 
impuissauts à faire respecter la joi et les caisses de crédit agrk 
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le se sont peu empressées à sévir contre les hailleurs défail- 
ts, pour la raison majeure probablement, que nombreuses 
t les caisses de crédit agricole qui sont présidées par des 
priétaires bailleurs à fermage ou à métayage, » 

|» Gouvernement a ici la possibilité, en imposant aux bail- 

-: de verser les 24 milliards qu'ils doivent pour l'habitat 
ural, de promouvoir une politique d'équipement et de moder- 
nisation des habitations rurales, Certes, les fermiers et les 
mélavers sont les plus mal lotis en matière d'habitat rural et 
de bitiments d’exp'oitation, par Ja faute des bailleurs qui en- 
caissent de lourds fermages, mais se font tirer l'oreille pour 
aire des réparations. 

Cependant, la situation des petits et moyens propriétaires 
exploitants n'est guère plus brillante dans ce domaine. Ils 
éprouvent de nombreuses difficultés de trésorerie, pour les 
rasons que j'ai déjà exposées: augmentation constante des 
produits industriels, destinés à l'agriculture et abaissement 
constant des prix agricoies. 

{| y a aussi une autre raison: les impôts et les charges fis- 
eues sont de plus en plus lourds. Les aménagements fiscaux 
votés par le Parlement ne sont mème pas appliqués. À ce su- 
jet je signale que le Gouvernement à une curieuse façon d'in- 
terpréter la volonté du Parlement. 

Le 21 juillet 1949, lors de la discussion de la loi portant 
aménagement fiscaux, l’Assemblée nationale avait adopté 
l'amendement de M. Pouyet, ainsi rédigé: « En cas de calarmi- 
tés, telies que grêle, gelée, inondation, mortalité du bétail, si 
l'exploitant n'entend pas être imposé sur son bénéfice réel, 
il pourra néanmoins demander que le montant des pertes su- 
hies sur ces récoltes ou sur son cheptel, soit retranché du bé- 
uélire forfaitaire de son exploitation. » 

Cette importante disposition, votée à l’Assemblée nationale, 
avait été reprise et acceptée au Conseil de la République. Elle 
permeltait aux exploitations agricoles moyennes, victimes de 
calamités, notamment de pertes de bétail, d’être exonérées to- 
talewent où partiellement de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, 

Cette loi est donc inscrite au code général des impôts directs, 
arlicle 64, paragraphe 5. 

Or, une cireulaire de la direction générale des impôts, ser- 
vice des contributions directes et du cadastre, en date du 10 dé- 
cembre 1949 a donné une interprétation erronée à l'esprit et à 
la leltre du texte voté par l’Assemblée nationale. Cette circu- 
aire précise, en effet, que les pertes dues à la mortalité du 
bétail doivent être déduites, pour leur montant réel, sur la 
base du prix de revient des animaux perdus et qu'il s'ensuit, 
notimment, qu'aucune réduction ne doit être apportée du chef 
de ceux des animaux qui sont nés dans l'exploitation. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Primet. Volontiers! 

Mme le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
fiounces, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois être en mesure 
de fournir le moyen d'économiser le temps de l’Assemblée qui 
doit discuter d’une qu'estion sans rapport avec celle que vous 
évoquez. 

Je pourraîs vous donner ce moyen d'économiser ce temps de 
l'Assemblée et le vôtre en vous indiquant que, comme il y a 
une difficulté d'interprétation à laquelle cette circulaire avait 
d'ailleurs pour objet de faire face, j'ai décidé de consulter le 
conseil d'État qui vient de formuler son avis sur cette affaire. 

Je ne l’ai pas avec moi car ce sujet n’a aucun rapport avec 
les investissements. Soyez rassuré, nous ne manquerons pas 
d'appliquer l'avis du conseil d'Etat. 

M. Primet. Mais je sais que le conseil d'Etat s'est prononcé 
Contre l'interprétation illégale de la loi dans la circulaire du 
10 décembre. 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. Ne vous en plaignez pas. 


M. Primet, Mais, une circulaire nouvelle serait à ce sujet 
adressée aux services départementaux des impôts directs et 
Contiendrait des directives nouvelles. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous êles vraiment très 
bien renseigné, mais attendez que je l'ai faite pour la com- 
menter ! 

M. Primet. Je vais vous en donner connaissance, M. le mi- 
histre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Moi, je ne l'ai pas. Nous 
le sommes pas à égalité (Sourires.) 

M. Primet. Voici quelles seraient ces instructions nouvelles: 

« Désormais, la déduction des pertes subies seraient admise 
aussi bien dans les cas d'animaux nés dans l'exploitation que 
d'animaux achetés. En outre, les réclamations antérieurement 
Présentées et qui ont déjà été zejelées pour l'unique matf 
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qu'il s'agissait d'animaux nés dans l'exploitation feraient 
‘objet d'un nouvel examen de la part de l'administration 


même Si le contribuable n'a pas porté l'instance devant le 
conseil de préfecture en temps utile. 

De plus je ne comprends pas que M Si laire d'Etat aux 
finances {t Ive que tt questüion-là n'est pa ] \ aq Ge 
üon de la restauration de l'habitat rural. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Elle n'a aucun rapport 
acte les Î vesl ssermnenis. 

M. Primet, Mais si, cesa à un rapport. Si vous voulez vrai- 
mélii que ies rimiers, Inélavers et pelits exploitants puissent 
réparer leurs habitations, 11 ne fau pas que vous les dépouil- 
liez de tout leur argent. 

A celte occasion, je voudrais également poser une nouvelle 
juestion à M. le ministre. Je pense que cetle fois-ci il sera au 
courant et pourra me donner la précision attendue. Est-ce que 


» \ x” ! q 1h r ! t | 
les paysans qui précédemment avaient fait une demande de 


prèt pour restauration de l'habitat rural et qui n'en ont pas 
encore bénéticié pourront proliter du nouveau taux prévu par 
le texte que nous venons de voter. Conserveront-ils fo lre de 
priorité qu'ils avaient avant le vote de la loi ? 

En conclusion, je tiens à dénoncer une fois de plus l'insuf- 
fisance du montant global des crédits d'habitat rural et des 
prêts individuels, I y aura beaucoup de désillusions chez la 
plupart des ruraux qui, apprenant que le montant des prèts 
individuels est augmenté, formuleront des demandes et s'aper- 
cevront très vile qu'il n'y aura qu'une minorité de privilégiés 
à bénéficier de ces prèts. 

En définitive, les meilleures conditions de res tion de 
l'habitat rural ne seront remplies que lorsque la trésorerie des 
petits et MOYENS paysans se séra art liorée. { Applaudiss( ments 
à l'extrême gauche.) 

M. Paul-Emile Descomps. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. Pescomps. 

M. Paul-Emile Descomps. Ilier, M. de Montalembert, an cours 
d'une discussion, s'est indigné contre la violation du secret de 
certaines correspondances. Vous me permettrez à mon tour, je 
pense, de m'élonner que M. Primet ait eu connaissance, avant 
le ministre intéressé, des termes d'une circulaire qui doit êlre 
signée prochainement, (Applaudis ements à gauche.) 

Mme le président, C'est un don de divination, monsieur Pes- 
comps ! 

M. Primet. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Primet, 

M. Primet. Je pense que notre collègue aurait mieux fait de 
s'abstenir car je pourrais lui rappeler qu'hier, de nombreux 
collègues s'étaient indignés du fait qu'un membre de son 
groupe avait en sa possession des leltres de parlementaires 
d'autres groupes adressées à des ministères. 


L 
Sal 


Ceci dit, je voudrais demander à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances qu'il veuille bien répondre à ma dernière question 
concernant l'attribution des préts. 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 11 Dis ?…. 

Je le mets aux voix 

(L'article 11 bis est adopté.) 

Mme le président. « Art. 11 bis A. Les travaux de recherche 
d'eau et d'aménagement des points d'eau en vue de la réali- 
sation des projets d'alimentation en eau potable des communes 
rurales peuvent être exécutés par l'Etat avec la participation 
financière des collectivités utilisatrices. 

« Les travaux sont financés au moyen de crédits ouverts 
chaque année au budget du ministère de l'agriculture à un 
chapitre intitulé « Aménagement des points d'alimentation en 
eau potable. » Le montant de la participation financière des 
collectivités utilisatrices est rattaché audit chapitre, à titre de 
fonds de concours. 

« Un décret pris sous le contreseing du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances et des affaires économiques 
fixera les modalités d'application du présent article et déter- 
minera en particulier le montant de la participation financière 
des collectivités utilisatrices. Cette participation ne pourra ftre 
inférieure à 5 p. 100 ni suptricure à 25 p. 100 des dépenses. » 

Par voie d'amendement (n° 66), M. Dulin, au nom de Ja com- 
mission de l'agriculture, propose, au premier alinéa de cet 
article, À la dernière ligne, après les mots « la participation 
financière », d'insérer le mot : « ultérieure », 

La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, aux termes de cet article, le ministère de 
l'agriculture prend à sa charge la recherche des points d'eau 
dans les communes. 

C’est déjà un résultat important. M. Gaillard a fait voter un 
amendement précisant que \a participation des communes irait 


de 5 p. 100 à 2 D. 400. Mais je voudrais expliquer au Conseil 
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… . . . rés - 
our quelle raison j'ai changé un mot dans le texte voté par pme qu'il est suffisant de faire intervenir le ministre de 
Si vous votez mon amendement, les ’agricuiture et le ministère des finances pour pre ce 


‘Assernblée nalionale. 
communes ne devront effectuer un remboursement à l'Etat 
que si elles deviennent utilisatrices des points d'eau. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis d'accord sur cet 
gmendement. 

M. Dulin. Je vous remercie, monsieur le ministre. Ce que je 
ne voulais pas, c'est que l'on demande une participation aux 
communes qui n'uliliseéraient pas ces points d'eau. 

Mme le président. La parole est à M, Dumas. 

M. François Dumas. A propos de cet article et de l’iamende- 
ment de M. Dulin concernant les communes rurales, je voudrais 

oser à M. le ministre de l’agriculture, par l'intermédiaire de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, une question et atlirer son 
attention sur le point suivant: 

Les recherches des points d'eau ou des sources se font par 
des méthodes admises por l'administration, mais certaines com- 
nunes usent parfois de movens que l’on peut qualifier d'empi- 
riques, soit qu’elles fassent appel aux sourciers qui useront de 
la baguette ou du pendule, soit même à des hommes de science, 
mais n'emplovant pas les méthodes des géologues accrédités. 

Je comprends très bien que, lorsqu'une commune s'engage 
dans celte voie sans y avoir été autorisée, l'administration con- 
gidère qu'elle l'a fait à ses risques et périls. Mais lorsque des 
résultats satisfaisants ont été obtenus malgré Je scepticisme des 
représentants de l'administration, lorsque ces rechæches ont 
pu permettre Ja déconverte de sources on de points d’eau à 
utiliser d'une facon normale, il faudrait admettre — je crois 
que ce serait conforme à l'équité — l'obligation pour l’admi- 
nistration de participer aux frais sous la forme d’une subven- 
fion, tout comme si elle avait elle-même organisé les re- 
cherches. En effet, l'administration en recueille les avantages 
€n jouant sur le velours, si on veut me passer cette expression, 
Du reste, ces travaux de recherches auraient coûté aussi cher 
et n'auraient peut-être pas donné des résultats aussi satisfai- 
sants S'ils avaient été organisés normalement par elle. 

… Mon but, tout en votant l'amendement de M. Dulin, est done 
d'attrer sur ce point l'attention de M. le ministre de l'agri- 
cillure, | 

M. Dulin. Je puis donner la réponse à notre ami M. Du- 
mas. Jusqu'à présent, les communes recherchaient elles-mêmes 
les points d'eau en employant parfois des méthodes empiriques. 
IL est plus rationnel à mon sens — et c’est ce qu'a décidé le 
ministère de l'agriculture — d'installer dans chaque départe- 
ment ce qu'on appelle un centre d'hydrologie de facon à con- 
naître les ressources en eau du département pour en profiter 
au maximum. C'ést pourquoi le Gouvernement prend à sa 
charge les points d'eau. 

Une commune qui voudrait faire elle-même procéder aux 
recherches ne bénéficierait pas des avantages prévus par Île 
projet de loi et n'aurait droit qu’à la subvention ordinaire en 
matière d'adductions d’eau, c'est-à-dire 50 p. 100, Cette mé- 
thode étant plus onéreuse pour le département, j'estime qu'il 
faut féliciter M. Je ministre de l’agriculture d'avoir pris cette 
initiative. (Applaudissements.) 

Mme le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je meis l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 3), M. Soldani, 
ät nom de la commission de l'intérieur, propose, au 3° alinéa 
de l'article 11 bis A, {re ligne, après les mots: « du ministre de 
l'agriculture », d'insérer les mots: « du ministre de l'inté- 
rieur », 

La parole est à M. le président de la commission des 
finances. 

M. le président de la commission. La commission des finances 
avait donné un avis favorable à l'amendement de M. Soldani, 
sous réserve que M. le secrétaire d'Etat aux finances veuille 
lien préciser que le décret dont il est fait mention à l’article 
{1 bis A sera un décret rendu une fois pour toutes, et qu'il 
ne s'agira pas de décrets successifs pris au fur et à mesure 
que les opérations devraient se faire. Dans ce cas, il y a, je 
crois, intérêt à faire intervenir le ministre de l’intérieur qui, 
en réalité, est Je ministre de tutelle des collectivités locales. 
Dans l'autre cas, s’il s'agissait de décrets pris au fur et à 
mesure, ce serait un alourdissement considérable, et nous ne 
gerions pas favorables à l'adoption de l'amendement. 

Nous attendons sur ce point les explications de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

_M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je crois que la forma- 
lité proposée par M. Soldani ne fait qu'alourdir la procédure. 
Cependant, je dois indiquer qu'il est prévu que ce déeret est 
conçu comine devant être présenté une fois pour toutes, Je 





décret. 

Mme le président. La parole est à M. Delorme. 

M. Delorme. Je dois informer le Conseil de la Républiar., que 
dans la loi du 3 septembre 1947 il me semble qu'une dipuiii. 
tion a déjà prévu la représentation du mministère de lit 
r.eur et, en particulier, je relève qu'à l'article 3, alinéa ? y 
a celte phrase: L 

« Toutes les fois que la garantie des collectivités leg 
est envisagée, la comimission sera complétée par un rc] 
tant du ministre de l'intérieur. » 

Je crois devoir en informer la commission, €ar il me <enlile 
que le problème est ainsi résolu. 

Mme le président, L'amendement est-il maintenu ? 

Mme le président de la commission. La commission avait de, 
dé de soutenir cet amendement dès l'instant qu'il s'as suit 
d'un décret pris une fois pour toutes. En toute hypothie, 
le ministre de l'intérieur, tuteur des communes, devra élire 
consulté. IL nous paraît donc préférable qu'il le soit au moment 
où le décret sera pris, ce qui ne pourra qu'alléger les formilités 
et non les alourdir. Dans ces conditions, la commission demeure 
favorable à l'amendement. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ameudement, accepté par la commis 
sion. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l'article 11 bis A &insi 
modifié. 4 . 

(L'article 11 bis À, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. L'article 11 bis B a été examiné jr& 
demiment. 

« Art. 11 fer. — Le maximum de la participation flaancicra 
de l'Etat prévu à l’article 1% de la 3oi validée du 21 novenilre 
1940 relative à la restauration de l'habitat rural est porté à: 

200.000 francs pour les exploitations ayant un revenu caidas- 
tral inférieur à 1.000 francs; 

« 150.000 francs pour les exploitations ayant un revenu 
cadastral compris entre 1.000 et 1.500 francs; 

« 400.000 francs pour les exploitations ayant un revenu 
cadastral supérieur à 1.500 francs. » 

Par voie d’amendement (n° 85) M. Alrie et Mme Devau: pro- 
posent de rédiger comme suit cet article: | 

« Le maximum de la participation financière de VElat prévie 
à l’article 1% de la loi validée du 21 novembre 19%40 relative à 
la restauration de l'habitat rural est porté à 200.000 francs par 
exploitation, » 

La parole est à M. Alric. 

M. Alric, L'’amendement que nous vous présentons à pour 
but de modifier l’article adopté par la commission, qui prés 
voyait une progression dans les sommes données pour la res 
tauration de l'habitat rural en fonction inverse du revenu 
cadastral. 

J1 nous a semblé que de lier ces sommes au revenu ci 
tral était quelque chose qui ne correspondait pas absolument 
à la réalité, et que c'était au fond une complication inutile, 
Nous vous présentons donc l'amendement pour une rai<on de 
simplification. J1 se défend de lui-même et je crois Jnutile 
d'insister davantage pour l'expliquer au Conseil. (Très bien] 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas été appelée à dtli- 
bérer sur cet amendement. En conséquence, elle ne peut que 
s’en remettre à la sagesse du Conseil. Elle tient cependant à 
signaler que la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale avait conclu dans le même sens que Mme Devaud et que 
cer en discussion en séance publique que le texte a été 1o- 

ifié. 

M. Delorme. Je demande la parole contre l'amendement, 

Mme le président. La parole est à M. Delorme, 

M. Delorme. Je regrette de n'être pas de l'avis de mon co 
lègue M. Alric. Je crois qu'il n’est pas inutile de rappeler 
qu’en matière législative, comme en toute autre matière, la 
perfection n’est pas de ce monde. Il est évident qu'accorder 
un prêt unique et automatique à tous les sinistrés, quelle qua 
soit l'importance de leur revenu cadastral, est également in« 
juste. si cela paraît à première vue extrémement simple. Il 
semble qu’au contraire une progressivité dans les prêts 
l'inverse du revenu général de l'exploitation est au fond beäu- 
coup plus social. 

Je sais qu’on a formulé certaines objections et en particu 
lier que le revenu cadastral prête à critique ici ou là, mais 
je me demande sur quelle base plus sérieuse nous pourrons 
nous appuyer si nous procédons autrement, C'est pour ces 
raisons d'intérêt social, que vous ere, ge que nous vois 
proposons de garder cette proportionnalité qu’a voulu agoptef 
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j'Assemblée nationale, et je ne crois pas, mes chers collègues, cupp'émentaires pour augmenter le plafond des prêts, Je tiens 


que, finalement, une subvention identique et automatique soit 
ponne. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Cet amendement devient done l'arti- 
le 11 ter. 
gr À voie d'amendement (n° 86) M. Voyant propose d'insérer 
un article additionnel 11 fer À (nouveau) ainsi rédigé: 

« L'article 74, & 2, du texte annexé au décret du 29 avril 
040 portant codification des dispositions législatives régis- 
«ant le crédit mutuel et la coopération agricole, modifié notam- 
ment par l'acte dit loi du 11 septembre 19f{ et par la loi du 
11 mai 196, est remplacé par le texte ci-après: 

« Ces prêts sont de 1.500.006 francs au plus, non compris Île 
montant des frais. » 

La parole est à M. Voyant. 

M. Voyant. Mes chers collègues, le but de mon amendement 
a pour objet de porter de 700.000 francs à 1.500.000 francs le 
montant maximum des prêts individuels à long terme consen- 
tis par le crédit agricole mutuel, L'objet de ces prêts est non 
seulement de favoriser l'accession des travailleurs agricoles à 
ja petite propriété rurale, mais aussi, en application de Ja 
Joi du 145 mai 1941, de faciliter l'amélioration du logement 
des travailleurs agricoles et les conditions d'habitat des expioi- 
tants agricoles, l'exécution des travanx de construction, d'aimé- 
nagement et de transformation des bâtiments agricoles. Le p'a- 
fond actuel de 700.000 francs parait insuffisant en fonction qu 
but que s'est fixé le légis'ateur en créant cetle forme de crédit, 
en raison notamment de l'augmentation du coût de la cons- 
traction. J'ajouterai que les plafonds consentis par les sociétés 
de crédit immobilier Sont aussi de 1.509.000 francs. I me parait 
donc tout à fait normal et logique de réaliser une harmonisa- 
tion entre les sociétés de crédit immobilier, qui consacrent à 
ces prêts une bonne partie de leurs fonds, et de placer les tra- 
vaux effectués à la campagne dans les mêmes conditions. 

Je sais qu'un certain nombre de nos collègues sont inquiets 
et disent que, la masse globale des crédits étant faible et res- 
tint constante, on risque de porter préjudice aux petites exploi- 
tations; mais je crois savoir que d’autres crédits, sous forme 
de prêts sociaux, vont être affectés aux agriculteurs ruraux. 
Par ce muyen, j'espère que nous pourrons obtenir une masse 
globale plus forte que celle dont nous disposons et que cela 
nous permettra d'effectuer les améliorations importantes dont 
on a tant besoin dans nos campagnes. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Mme le président. La paro'e est à M. Dulin, contre l'amende- 
Je it, 

M. Dulin. J'aurais été très heureux de souscrire à l’amentile- 
ment présenté par M. Voyant, mais, comme je l'ai déjà déclaré 
tout à l'heure, les prêts sociaux sont divisés en deux catégo- 
ries, et le Gouvernement a diminué d'un miliard sur l'année 
dernière le montant des crédits affectés aux prêts pour ies 
jeunes agriculteurs et pour l'accession à la petite propriété, Ki 
on porte aujourd’hui le plafond de ces prêts à 1.500.000 francs, 
c'est-à-dire si on le double, les parties prenantes seront dimi- 
nutes de moitié, le crédit global n'étant pas augmenté. 

Si M. Voyant peut obtenir du Gouvernement, comme je l'ai 
demandé tout à l'heure, que l’on accorde les deux ou trois mil- 
liards de plus qui seraient indispensables pour les prêts sociaux, 
je serais d'accord pour voter cet amendement, mais je suis 
contre parce que nous n'avons pas suffisamment de crédits. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à se prononcer 
sur cet amendement. Par conséquent, ele s'en remet à Ja 
sagesse de l'assemblée. Elle doit cependant faire remarquer 
que le doublement du taux artuel peut paraître excessif et 
qu'en tout état de cause, comme la masse des crédits ne peut 
pas être augmentée, le nombre des parties prenantes sera 
uminue, 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Boudet. 

M, Pierre Boudet. Mes chers collègues, je crois qu'il y à con- 
fusion dans l'esprit de la commission et de M. Du'in. 

_H ne s'agit pas du tout d’un miiliard consacré à l'améliora- 
tion de l'habitat rural en vertu des lois de 1941 et 1943 mais 
Simplement, d'après les explications de M. Voyant, d'augmen- 
ter le plafond des prèts consentis par la caisse de crédit agri- 
cole, IL s’agit du montant des prêts accordés par la caisse de 
crédit agricole pour l'amélioration du logement des ouvriers 
agricoles, ce qui n’a rien à voir avec les lois de 1941 et de 1943. 

M, Dulin, J'ai bien compris. 

M. Pierre Boudet. M. Dulin vient pr qu'il s'agissait 


de prélever sur ce milliard destiné à l'habitat rural des sommes 








à dire qu'il n'ea est rien et que ce w'est pas du 


chose, 


La loi de 1941 permettait d'améliorer l'habitat rural: la loi 
de 1943 permettait de donner des subventions pour Fat + 


ralion des bâtiments agricoles, 
1 s'agit au contraire, ici, de prèts à long terme, d'emprunts 
et non pas de subventions, 


M. Dülin. Ci st bit 1 [a (] il je 


M. François Dumas. l'ersonne n'a parlé de subventions, 
M. Pierre Boudet. C2 n'est pas sur ce crédit d'un milliard... 


M. Dulin. Je n'ai pas parlé de ce crédit, 
M. Pierre Boudet. \ moins que mes oreilles ne m aient 


trompé, vous avez dit: « Si on parlage ct Huilliard eti n 
uormbre plus grand de parties prenantes... (M. Dulin fait un 
geste de dénégation. 

Monsieur Dulin, ne vous énervez pus. Je sais fort bien que, 
lorsqu'on parle d'agriculture, vous avez la parole; vous l'avez 


souvent, admettez que 
Je dis que cela n'a rien à voir, comme vous l'avez indiqué, 
où comme, tout au moins, j'ai cru ce 
hard destiné à remettre en vigueur les 
de 1941 et 1943 sur l'habhilat rural. Par conséquent, l'objection 
que vous faisiez à l'amendement de M. Vovant n'était pas 
valable. C'est pour cela que je voterai cet amendement, 


les autres la prennent auss 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. « Art. 11 quater. Le maximum de 14 
participation financière de lElat prévu à Part 2 de la lo 
validée du 17 avi 1 1941 relat ve. à 14 nstrucuon d batiments 
des exploitations rurales à constituer, est porté de 10.000 à 
500.000 francs. (Adopté 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 11 quater A 
dont votre commission des financé à demandé Ja dis y tion 

Mais M. Ch choy, au nom de la commission de la reconstrucs 
tion et des dommages de guerre, demande de rétablir cet articles 

M. le président de la commission. Je dernai la parol 


Mme le président. La parole est à M. le président de Ja corne 
mission des finances, 


M. le président de la commission. Madame le président t 
article, je crois, demande quelques explicatic que seul M. lo 
ministre de la reconstruction peut nous fournir. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 1! 6-t à joindre aux art'es 
réservés avant trait à la reconstruction. (Exclamalions sur plu 
sieurs bancs.) 

M. le président de la commission. I! s'agit de con-truction 
d'immeubles pour des administrations et, encore une f eu 
M. le ministre de la reconstruction peut nous fourt les détails 


sur ce point. 

M. Bernard Chochoy, présid nt el Tappoileur pour avis de lŒ 
commission de la reconstruction Pas du tout! 

Mme le président. Ce débat est difli ile à suivre, et ji! faut y 
neltre beaucoup d'ordre. 

J'ai demandé tout à l'heure si cet article devait tre réservés 
I m'a été répondu qu'on pouvait le discuter. 

J'appelle maintenant cet article et l'on me dit qu'il v a lieu 
de le réserver. Voulez-vous vous mettre d'accord, messicur t 
dire à la présidence ce qu'elle doit faire ? 

M. ie président de la commission. La commission des finances 
demande que l'article soit réservé. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la reconstruc- 
tion. Cet article n'intéresse en rien le ministère de la reconstruce 
tion puisque cette question porte sur des crédits budgétaires 
précis et non pas sur des économies. 

Mme le président. Ia commission saisie au fond demande 
que l'article soit réservé, Je suis donc obligée de le faire 
réserver. 

Dans ces conditions, il y a lieu de renvoyer à cet après-mid£ 
la suite du débat sur les investissements, 


Re pes 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION DE PROPOSITIONS 
DE RESOLUTION 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la décision sue! 
la demande de discussion immédiate des propositions de réso4! 
Jution : 

1° De Mme Devaud et plusieurs de ses collègues, tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide à la commune d'Or:y 
{Seine), sinistrée par la tornade du 20 mai 1950; 
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nanas 
2 De M. Vanrullen et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour que le 
maximum soit fait en faveur des victimes des inondations du 
Pas-de-Calais, et plus spécialement du canton d'Houdain, qui 
ont eu à souffrir dans leur personne et dans leurs biens des 
ravages causés par cette calarmité; 
3° De M. Naveau et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
populations victimes des orages de grêle qui ont eu lieu le 


25 rai dans le département du Nord (n°* 341, 350, 351 et 361; 
année 1950) ; 
Mais la commission da l'intérieur demande que cette affaire 


soit rep rtée à l’ordre du jou de la séance du mardi 6 juin. 
Jl n'y à pas d'opposition 7 
li en est ainsi décidé. 


se 
INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Je propose au Conseil de la République 
d'examiuer les affaires inscrites à l'ordre du jour sous les 
n° 5 et 7 qui ne doivent pas entraîner de débat, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il eu est ainsj décidé. 


Ov 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Attribulion de pouvoirs d'enquête. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle, en conséquence, 
l'examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formulée par 
la commission de la production indnetrielle sur les recherches 
et l'exploitation du pétrole et du gaz naturel en France mé- 


tropolitaine. 
Il a été donné connaissance de cette demande au Conseil 


de la République au cours de la séance du 25 mai 1950. 

Personne ne demande la paro'e 7... 

Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
gentée par la commission de la production industrielle. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

En conséquence, conformément à l'article 30 du règlement, 
les pouvoirs d'enquête sont octrovés à la commission: de la 
production industrielle sur les recherches et l’exploitation du 
pétrole et du gaz naturel en France métropolitaine. 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 107 DU LIVRE 1° 
DU CODE DU TRAVAIL 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de 
la proposition âe loi, adop'ée par l'Assemblée nationa'e, ten- 
dant à compléter l'article 407 du livre I* du code du travail. 
(Nes 181 et 358, année 1950.) 

Le rapport de M. Ruin a été distribué. 

Personne ne demande la parole dans Ja discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

Mme le président. J'en donne lecture : 

« Article unique, — L'article 107 du livre Ier du code du tra- 
Vail est complété par les dispositions suivantes: 

« et des articles 3 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative 
à la situation, au regard de la législation du travail, des con- 
cierges d'immeubles à usage d'habitation. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ai D. 
SUSPENSION ET REPRISE DE LA SEANCE 


Mme le président. Je demande à M. le président de la com- 
Mission des pensions, si les propositions sur le statut des réfrac- 
taires et le statut des déportés du travail sont en état d’être 
discutés. 

M. Radius, vice-président de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et mulitaires et victimes de la querre et de Pi 
pression), Ils sont en état, madame le président, mais M. le 


inisire n'est pas présent, 





M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux finances, En ce qu ma 
concerne, je suis ici uniquement pour discuter des questions 
financières. 

Mme le président. Si le ministre intéressé peut ven 
rossibie ue discuter le statut des réfractaires ; Inais, sur 1 
des déportés, ii vient d'arriver un certain nombre d'an 
ments qui ne sont pas encore enregistrés, 

Le Conseil pourrait discuter tout de suite le statut des réfris. 
taires. 

M, le vice-président de la commission. Les deux q 
sont connexes. Il serait préférable de les discuter dans la & 
de cet après-midi. 

Mme le président, Monsieur le président, il est impo 
discuter ces questions au début de la séance de cet apres] 
car nous continuerons le débat sur les investissements, 

Ces deux affaires ne pourraient venir qu'à la suite. 

M. le vice-président de la commission, Dans ces cond e 


madame le, président, je préférerais qu'elles fussent discuties 
immédiatement, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande une court 
Suspeusion de séance ain de pouvoir prévenir M. le n re 


des anciens combattants et qu'il ait le temps de venir. 

M. le vice-président de la commission. Il convient, en effet de 
susrendre ja séance pour permettre à M. Je ministre des ancien 
combattants d'assister au débat. 

Mme le président, M. le vice-président de la commission dos 
ee demande une suspension de séance pour allenire 
M. le ministre des anciens combattants. 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue, 

(La séance. suspendue à onze heures trente-cinq minutes, ei 
reprise à midi.) 

Mme le président. La séance est reprise. 

Je suis informée que la commission des finances se réunir 
à quatorze heures trente. Il y aurait donc lieu de suspendre 
la séance jusqu'à quinze heures trente. En tête de l'ordre du 
jour viendrait la suite de la discussion du projet de loi sur les 
investissements, 

Il n'y à pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à midi cinq minutes, est reprise À 
seize heures cinq minutes, sous la présidence de Mme Gilherte 
Pierre-Brossolette.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est repriée. 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1950 (PRETS ET GARANTIES) 


Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi, 


Mme le président. Nou: reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée mationaïe, relatif au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 (Prets et 
garanties). 

Nous reprenons l'examen de l'amendement n° 92 rectlilié de 
M. Berthoin, tendant à insérer un article 23 bis (nouveau), 
amendement dont la commission avait demandé le renvoi. 

La parole est à M PBerthoin, 


M. Jean Berthoin. Mesdames, messieurs, j'ai eu l'honneur de 
développer devant vous, ce matin, une thèse et de proposer à 
votre eXamen ua amendement qui, pour prendre toute sa forte, 
devait, dans ma pensée, pouvoir réaliser ici l’unanimité d:s 
votants. 

Ce texte a été renvoyé devant volre commission des finances 
et nous avons procédé à son propos à un examen appæofondi, 
oon seulement du texte que je vous avais éoumis, mais d'une 
p'oposition qui, je peux le dire, prenait l'allure d’une propo- 
sition transactionnelle par rapport à mon texte et à propos 0? 
laquel'e j'eusse souhaité également que l'unanimité si désirable 
Clé. tel vote, pût s'établir et à laquelle je m'étais aussitot 
taillé. 

Cette unanimilé a’a pu se réaliser. Je le regrette. J'aurais 
voulu que nous puissions, par notre vote, marquer tout le foni 
de notre pensée si favorable à l’agriculture, Dans ces condi- 
tions, j'ai retiré mon amendement et je demande au bureau dé 
bien vouloir men douner ace Le — 
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RENNES 

Mme le président. L'amendement de M. Berthoin est retiré. 
Mas, par voie d'amendement (n° 93), M. Boudet propose d'in- 
«rer un article additionnel 23 bis (nouveau) ainsi conçu: « La 


se! 

répartition des avances et des prêts autorisés conformément à 
l'article 2 de la présente loi, entre les diverses lignes de l'état C 
qui lui, est annexé, devra êlre modifiée par décret, dans le 
délai d'un mois apres la promuigation de la présente loi, s’il 
apparait que cerlaines de ces autorisations ne permeltent pas 


lanplication_ intégraie des lois existantes, et notamment si 
lexccution des prêts à consentir sur le fonds de modernisation 
l'équipement en exécution de l'artic'e 11 bis B de la pré- 
nte loi n’est pas assurée. 

« Les réductions correspondant à ces compléments de dota- 
tion ne pourront étre réalisées que sur les lignes 1 à 6 de 
J'état C. » 

La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet, Mesdames, messieurs, M. Perthoin vient de 
vous exposer les raisons qui, d'une part, l'avaient amené à 
déposer son amendement et qui lamènent maintenant à le 
retirer. M. Berthoin pensait, en effet, que, sur des crédits 
destinés spécialement à l'équipement rural, il serait possible 
cette agsemhlée de faire la quasi-unanimité et que les 
idérations d’effieacité, la preuve que nous voulions donner 
à la population rurale de ce pays du souci que nous avons 
de lui venir en aide, dicteraient à l’ensemble de nos collègues 
un vote favorab'e à son amendement. 

Devant la cominiesion des finances, spéciaiement convoquée 
pour examiner cet amendement, nous nous sommes trouvés 
sa présence de deux textes, celui de M. Jean Beethoin, distri- 
bué, et un texte qui, manifestement, faisait preuve également 
d'uue volonté très nette d'efficacité et de transaction, texte dù 
à notre collégue, M. Diethelm. 

Anrès une longue discussion, peut-être un peu confuse, la 
majorité de la commission des finances a montré quelque hési- 
tation pour accepter le texte de M. Dicthelm auquel s'était rallié 
M. Berthoin. J'ai repris ce texte et, rendant à César ce qui est 
à César, je déclare que les termes mêmes de l'amendement qne 
je défends à l'heure présente, sont exactement ceux de J'amen- 
dement déposé par M. Diethelm devant là commission des 
finances. 

M. Marrane. 11 y à là co:lusion du M. R. P. et du R. P. F.! 


M. Pierre Boudet, Je ne sais pas si cela s'appelle une collu- 
sion, mais en tout cas c’est une rencontre, 

Et voici, mesdames, messieurs, l'explication que je crois 
nécessaire d'apporter devant le Conseil de la République eur 
le fond même du débat qui nous a divisés tout à l'heure à la 
commission des finances, et sur l'attitude qui m'est dictée par 
le souci réel d'apporter à Je ge vi rural de ce pays toule 
l'aide qu'il est possible de lui donner. 

Vous savez que la majorité de la commiesion, an terme de 
très longues discussions, a retenu sur le projet de l’Assembiée 
nationale, au titre des investissements, une tranche condi- 
tionnelle de 24.700 millions. 

Sur ces 24.700 millions, la commission des finanres du Con- 
sel de la République a voulu affecter une somme de kix mil- 
lards aux prêts accordés en application de l’article 11 bis B 
pour l'équipement rural. 

Il semble que la majorité, et l’on peut dire l'unanimité, 
du Conseil de la République désire, d’une façon réelle, effi- 
ace et pratique, apporter à l’agriculture une aide supplémen- 
taire de six milliards de francs; car si un certain nombre de 
membres de la commission des finances n’ont pas volé le rap- 
port l'ellenc dans son ensemble, ils étaient unanimes à estimer 
qu'il fallait apporter à l’agriculture de ce pays l’aide la plus 
substantielle possible. 

Nous ne pouvons pas ignorer cependant que le projet sorti 
des délibérations de la commission des finances, même s'il a 
l'assentiment de la majorité du Conseil de la République, est 
irès éloigné de celui adopté par l’Assemblée nationale, et nous 
Courons le risque de voir rejeter par la première Assemblée 
un projet qui est en opposition trop flagrante avec celui qui 
est sorti de ses délibéritions, Ceci, aucun de nos collègues ne 
peut le mettre en doute. 

Dans un souci de transaction et de recherche d'un accœæd, 
Mais surtout avec le désir de venir en aide à l’agriculture de 
€ pays, M. Berthoin et après lui M. Diethelm avaient proposé 
à nos délibérations une disposition, sous forme d'un arlicle 
ädditionnel 23 bis nouveau, aux termes de laquelle la répar- 
lilion des avances et des prêts autorisés conformément à 
l'article 2 de la loi entre les rase lignes de l'état C devrait 
être modifiée par décret dans le délai d’un mois après la pro- 
mulgation de la présente loi s’il apparaissait que certaines 
des autorisation ne permettent pas l'application des lois exis- 
lantes et notamment si l'exécution des prêts à consentir sur 
le fonds de modernisation et d'équipement en application de 
l'arlicle 11 bis de la présente loi n'est pas assuré. 


el 


£ 


lar 
{ 


con: 





Il y a deux choses, dans ce texte: d'abord une volonté 
d'efficacité, Je sais bien qu'à la ligne 7 bis de l’état C, la com- 
mission des finances a mis, en tranche inconditionnelle, un 
crédit de six milliards destinés à l'équipement rural. 

Mais tout ceci fait partie d'un encemble., N'y a-t-3l pas lieu 


d iudre que ces crédits disparaissent — comme risque de 
lsparaitre l'ensemble — et n'éet-:l pas nécessaire de créer 
un nouvel obstacle à la disparition de ce crédit de six milliards 


par le jeu de cet article 23 


thoin et Dietheim et pour défenseur, par le jeu 

lances, votre servi! î 
Mesdames, messieurs, on a reproché parfois à une fraction 
A de ne pas re hescher les transactions. Il me 


de celte Assemblée 
souvient que lors d'u vote de la Joi sur les maxima, on nous 


bas qui a pour auteurs MM. Ber- 


les circons- 


2 


laissait volontiers entendre que si nous nous prètions à cer- 
laines transactions, 11 v aurait peut-èlra possibilité de s'en- 
tendre. Pour ma part, je n'ai jamais refusé une transaction 
raisonnable et je pense qu'aujourd'hui le Conseil de la Répu- 


blique serait bien inspiré s'il faisait preuve, dans ce débat 
sur les investisseruents, de cet esprit de transaction nécessaire 
dans toutes les Assemblées, si, par deià les chiffres, au leu 
de chercher l'efficacité, on ne poureuit pas quelques dessin 
caché. 

Or, je pense mesdames, messieurs, qu'il sera difficile à 
J’Assemblée nationale, non pas de modifier J'élat C — cela 
fait partie de l’ensemble et cela se prête à toutes sortes da 
modification — mais qu'il lui sera imposeible de rejeler sans 
donner des explications très valables, et peut être des expli- 
alions difficiles, l’article 23 bis que je vous propose et qui 
à mettra en présence de responsabilités bien établies, bien 
claires, bien définies, en ce qui concerne l'équipement rural 
de ce pays. 

Mesdames, messieurs, il s’agit de savoir si, 
la République, où, j'en suis persuadé, tous nos 
la préoccupation d'apporter aux populations rurales, anx cal- 
lectivités locales, la preuve de leur appui, non pas de leur 
appui verbal mais de leur appui efficace, nous allons refuser 
cette sorte de barrière supplémentaire que je vous propose 
par l'article additionnel 23 bus. 

Je vous affirme, mes chers collègues, qu'il me parait diffi- 
cle de réduire de 24.700 millions de francs les crédits des 
lignes 6 à 6: investissements pour les entreprises natiooali- 
sées, 

Mais je pense qu'il serait possible de réaliser, sur ces cha- 


+ 
3: 


pitres, les économies nécessaires pour assurer l'ensemble des 


€ 
} 
Fr 


au Conseil de 
oilegues ont 


prêts à consentir pour l'équipemeut rural. 

Ce faisant, mesdames, messieurs, vous signifierez deux 
choses: d’abord que dans celte Assemblée on ne se refuse 
pas à une transaction, mais aussi, et c’est ceci qui est impor- 
tant, c'est ceci qui, j'en suis sûr, à inspiré nos collègues Ber- 
thoin et Dielthelm, que vous avez le souci de donner aux corn- 
à l’agriculture de ce pays, non seulement une 
uaportez in abstracte, mai 


le, d'une 


munes ruraies, 
preuve de l'intérêt que vous Jeu 
la certitude que vous pouvez les aider d'une façon éel 
façon efficace. 

C'est pour cela que, plu: confiant que notre collèrue M. Ber- 
thoin, j'ose espérer qu'une très large majorité se dégagera 
tout à l'heure pour voter l'article 23 bis que je vous propose, 

M. Boisrond. \ ; comptez pas trop. 

M. Pierre Boudet. Si c'était un espoir fallacicux, mon cher 
coliègue, il faudrait que vous alliez expliquer à vos mandants 
des communes rurales que vous ne vous inléressez à eux que 
sur les planches des réunions publiques, mais que vous vous 
y intéressez beaucoup moins quand 1 faut émellre un vote. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s’est prononcée sur l'amen- 
dement qu'a repris notre collègue M. Boudet et l'a repoussé 
par 13 voix contre 9. 

Je dois ajouter, en ce qui concerne les affirmations de notre 
collègue Boudet, et comme rapporteur de la commission, que 
certaines erreurs se sont, involontairement sans doute, glissées 
dans l'exposé de notre collègue, 

Notre collègue M. Boudet a semblé croire — en tout eas il 
l'a dit — que la lign? 7 bis sur laquelle étaient inserits les 
crédits destinés aux travaux collectifs d'intérêt agricole, fai- 
sait partie d'un état général qui s'appelle l'état €, état qui, 
selon lui, est susceplible ce ne pas être accepté par l’'Assem- 
hlée. 

De ce fait, selon lui encore, les dispositions que nous avions 
prises en farsant figurer dans cel état 6 milliards pour ces tra- 
vaux risquaient de disparaîlre avec cet état, et, dans ces 
conditions, seul son amendement, s'il était adopté, permettrait, 
daus cet effondrement général de nos crédits, de sauver 4 mil- 
liards pour des travaux agricoles qui sont particuliérement 
chers à chacun de nous, 

Or, ceci n’est pas conforme à la réalité; car l'Assemblte natio- 
nale à parfaitement, si elle attache elle aussi de l’intérèt À la 
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étfense des communes rurales — et je n'ai aucune raison d'en bon sens du terme — pour ne voir que l'intérêt nation! l'es. 

douter —, la possibilité de conserver dans l'effondrement de time, dis-je, que si, au moment des transactions, nous réqes. 

cet état C, si tant est qu'elle le provoque, la ligne 7 bis, avec cendions sur le plan de l'électoral — toujours dans le bon 

le chiffre inconditionnel que nous lui avons assigné, Voilà Ja sens du terme — pour faire payer les transactions par les 

vérité, (Applaudissements Sur divers bancs à gauche, au centre autres, nous manquerions à fous nos devoirs, et nous ban. 
| donnerions la ligne de conduite toute droite dont nous nos 


\ 


el à droite.) 
M, Jean Berthoin. Je l'ai souligné moi-même. 
M. le sapporteur., J'allais le dire. En effet, on apprend à tout 


âge, surtout dans la fonction parlementaire, et pour ma part 
je l'ai appris de la bouche même de notre rapporteur général 


une loyauté à laquelle je me plais à rendre hom- 


qui, a et F2 
fourni à l2 commission non seu- 


guage (Applaudissements), à 
lement tous les arguments qui pouvaient favoriser la défensé 
de sa thèse, mais également tous ceux qui pouvaient lui être 
Cphposi LL {(Nouvea: applaudissements,) ; L 

Ceci étant dit et revenant à cette idée que j'ai exprimée par 
une incidente, à savoir que l'Assemblée nationale était certai- 
hement aussi atlachée que nous à la défense de tout ce qui 
touche à l'agriculture de ce pays, je dirai que les inconvénients 
qui ont pu apparaître après le vote de l'amendement Gaillard, 
lorsque, dans le silence du cabinet — le calcul n'étant pas 
facile, je vous prie de le croire —, on a chiffré les répercus- 
sions de cette mesure, ces inconvénients, l'Assemblée nationale 
s'en est rendu comple aussi bien que nous; elle en est, à 
l'heure actuelle, amplement informée et elle aura à cœur de 
réparer l'erreur qu'involontairement elle à commise, dans son 
empressement à réaliser une mesure à laquelle nous avons 
tous, ici, unanimement applaudi. 

Ceci étant dit, notre collégue M, Boudet a signalé qu'il était 
très regrettable que nous ne fassions pas preuve d'un esprit 
suffisamment large en matière de transaction avec là première 
Assemblée, Mon cher collègue, au moment du vote de la loi 
des maxima, que déjà vous avez invoquée, je suis bien placé 
pour le savoir et j'en appelle au témoignage de mes collègues, 
El us prèt moi-même à une transaction raisonnable, et quoique 
à chose m'ait été particulièrement pénible, j'y ai souscrit. 
{Marques d'approbation } 

J'ai accepté une transaction, comme mes collègues, une pre- 
micre fois en commission des finances, en réduisant de 40 mil- 
liards les abattements initiatement envisagés, et peul-être 
durais-je fait encore daus cette voie, à condition qu'il ne 
m'entraine pas trop loin, un second pas. Mais c'est le Gouver- 
nement qui n'a pas acrceplé, 

M. Cornu, C'est exact. 

Voulez-vous me permettre de dire un mot, mon cher col- 
lègue? 

M. le rapporteur. Je vou: en prie. 

M. Cornu, Le Gouverne:nent lui-même, à Ja tribune de cette 

Assemblée, avait pris — et il n'y à qu'à relire le Journal officiel 
pour s'en convaincre — sur ce point précis les engagements les 
plus formels, 
. M. le rapporteur. Et celte fois-ci, en ce qui concerne le pro- 
Jet que uous avons élaboré en cominission des finances, nous 
ne serions pas hostiles non plus à une transaction, bien au 
contraire, si elle pouvait s'effectuer sur des bases raisonnables 
él equilables pour tous, comme le permettait le mécanisme 
ancien qu'il faudra bien rétablir, car c'est ie bon sens même : 
les « navettes » entre les deux assemblées, (Vifs applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Quoi qu'il en soit, dans le projet que nous avons élaboré, 
nous avons été guidés — et je dis nous, car je me sens étroite- 
tent solidaire de tous ceux au nom de qui j'ai fait mon rap- 
port et qui l'ont inspiré — par le double impératif qui s'impose 
äu pays: le relèvement de son économie dans toutes les parties 
de l'Union et sa libération économique, en 1952, sur le plan 
international, quand l'aide Mar<hall tinira, 

Nous avons alors porté essentiellement notre attention sur 
les moyens à fournir à lous ceux qui pouvaient apporter un 
concours eflicace à Ja réalisation de celte doub'e täche — et 
non pas sur des intérêts particuliers — jorsque nous avons effec- 
tué la repartilion des crédits dégagés sur le secteur nationalisé, 
Et c'est ce qui fait qu'étroitement solidaires dans l'élaboration 
de ce projet, je ne vois pas pourquoi, au détriment d'ailleurs 
de l'intérèt national, nous consentirions une transaction dont 
toutes les parties prenantes, sauf une, feraient tous les frais, 
{Trés lien! très bien! au centre.) 

Or, ce serait bien le cas en effet, si l’on vous écoutait M. Bou- 
det, et je ne suis pas particulièrement suspect, moi qui suis 
Maire d'une petite commune rurale et l'élu d'un département 
rural, de nourrir à l'intention de l’agriculture des dispositions 
d'esprit moins bienveillantes que vous. 

Mai j'estime que, dans la tâche à laqueïle nous avons été 
associés les uns et les autres d’abord à la commission des 
finances, ensuite dans l'enceinte de celte assemblée, tâche qui 
s'est élevée, qui s'est dépouillée de tout ce qui pouvait nous 
altacher trop étroitement à notre milieu électoral — daus Le 





sommes toujours inspirés. (Appiaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre el à droite.) 

C'est la raison pour laquelle nous avons voulu laisser 
première Assemblée prendre ses responsabilités, Elle peut, & 
elle le veut, discriminer entre telle ou telle nature ou catéooris 
de dépense, pour îiel ou tel territoire. L'état C que nous avons 
éiaboré et qu'elle peut remanier le lui permet, | 


Mais nous, nous considérons que ces dépenses sont loutos 
également nécessaires, | 
Nous avons effectué un travail apolitique ct cohérent dons 


le seul intérêt de Ja nation et nous estimons qu'aucun de cos 
intérêts particuliers, dont la somme constitue l'intérêt gr | 
ne doit être sacritié à l'un quelconque des autres intérêts, aussi 
nécessaire que le premier pour là réalisation des objectifs que 
nous nous SOMMES assignes. 

Et voiià pourquoi la commission des finances vous dérmainde 
de ne pas accepter l'amendement qui vous est proposé, (\ou. 
veaux applaudissements sur les méimes bancs.) 


M. André Diethelm. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Je viens d'entendre, il y à un jnstunt, 
M. Boudet défendre un texte qui est, en effet, issu de ma p e 


Avouerai-je ma surprise ? D'abord j'ai été comparé à César, et 
je n'en ai guère Je caractère, Puis, j'ai été accablé d'éloges 
unprévus et assez peu mesurés, et pour réponêre à mon tour 


en latin, je dirai seulement à M. Boudet: Timeo Danaos et dora 
{erentes. 

Mais quei est donc le fond du débat ? Nous avons été saisis, 
ce matin, d'un amendement de M. Berthoin, qui voulait soul. 
guer la préférence, très nette, de la quasi-totalité de notre As<em. 
hlée pour les prêts intéressant les communes rurales, Dans un 
esprit de conciiation — du fait, aussi, que j'ai, peut-être, quel. 
que habitnde des textes légistatifs et administratifs — je me 
suis efforcé de rendre l'amendement plus clair et d'apporter une 
rédaction susceptiole d'écarter certaines appréhensions, C'est un 
service que je rends bien volontiers, et au sein de la commis. 
sion des finances, et à tous nos collègues, lorsqu'ils me le 
demandent. 

Mais la discussion, devant la commission des finances, a 
démontré surabondamment que Ja majorité de cette commission 
était hostile au principe mème de l'initiative de M. Berthoin, et 
que celle-ci était, par sureroit, inutile, En effet, non seulement 
nos débats publics ont été fort clairs et précis et personne ne 
peut s'y méprendre, mais encore la Constitution elle-même pré. 
voit que l'Assemblée nationale peut reprendre, en tout on parte, 
nos propres amendements. L’amendement déposé par M. er 
thoin nest donc pas véritablement nécessaire, et, de plus, 
risque de créer cerlaines confusions. 

Ainsi, et comme personne ue peut douter de ce que pense 
et désire notre majorité, comme l'Assemblée nationale e<t plei 
nement éclairée et par les débats d'hier et par ceux d'aujour- 
d'hui, je pense, en vérité, que la solution la plus simple et ce 
Jepousser cet enfant infortuné qu'a adopté M. Boudet, (Sourires.) 

Et, pour en terminer, je dirai que l'intervention de M, Boudet 
donne tout son sens à une manœuvre qu'il nous faut qualifier de 
politique, et à laquelle personne, sur nos banes, n'a l'intention 
de s'associer, (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite et Sur divers bancs au centre.) 

Mme le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je me garderai fort 
d'adresser des compliments à M. Diethelm au risque de me le 
faire reprocher une fois de plus. Je tiens simplement à dire qu'il 
a repris très exactement les termes que j'avais employées, car 
il a déclaré que c'était dans un but de conciliation qu'il avait 
proposé ce texte. 4 

M. Diethelm, à un moment donné, a cru qu'une conciliation 
était possible, J'ai eu peut-être le tort de croire qu'en le disant 
il était sincère ; en tout cas j'ai employé exactement les memes 
termes que lui et j'ai cru que nous pouvions, dans un but 06 
conciliation, voter le texte que M. Diethelm avait rédige lur 
mème. 

Il reste l'argument de fond. Le voici: vous avez voulu, et 
M. Berthoin avait pris la précaution de l'indiquer, quen ce qui 
concerne les crédits destinés à l'agriculture, dégager un voté 
massif de cette Assemblée afin que ce vote influence J'Assembi!te 
hationale. 

Vous savez bien, mes chers collègues, qu'il y a ici um 
nombre important de collègues qui ne pourront pas voler 
l'état €, mais qui étaient disposés à la conciliation, Nous at: 
rions ainsi obtenu sur les crédils destinés à l’agricuilure un 
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vole quasi unanime, Alors ce vote aurait eu bea ICOUP plus maler: s abattei nts pr qués eur Pl tCà unes ! di- 
de poids et de force à l'égard de | \ssemblee nationale. Main- | Liu. « t qt es ( eprises } l Iles mies em] ter 
tenant, VOUS ne le voulez plus. Qu'importe ! | 24 milliards 
M. Pellenc déclare que le vole de cet amendement est inu- | Flant d é, ( ne le reconnait M. Pellene, qu'ell tun 
tile, car nous avons inscrit d ins Ja hgne 1 bis 6 milliards des- | ce} 1 { ui mel ir oO celui de l'1 1 | est 
{ “és à l'agriculture. Je vous répondi uù à mon tour, M. Dietbelm. |! Ben 6 ( Elta temp : (03 n les en- 
.- un adage latin: bis repctiia placent. (Sourires.) Avant ins | treprises nationalisées pourront em] li es, - 21 iliaruds, 
er 6 milliards sur la ligne 7 bis il n'est pas inutile d'insister | Dans ce <, prermiéren t. auront été effe és | ! ix de 
| nouveau, et de faire que notre Assemblée, si elle ne peut | à tranche : tionnel par des emprunts de l'Etat leuxiè- 
sÈ ètre entierement d'accord sur le vote de l'état GC, se | mement es Î X de la tranche ci hltiont pat s etn- 
retrouve unanime sur l'article 29 bis. | prunts des prises 1 lisées pour la différe: uire lea 
J'ai aussi, mesdames, messieurs, entendu M. Pelenc me états B et ( t-à-dir en définitive on 1 + einent 
dre: il n'est pas possible qu'il y ait des discriminations; nous [au progra propos Gouvernen 
ons écarté des parties p'énantes qui Sont aus-1 11iCressantes | l’ la ! t ; elle 
que l'agriculture. ë ‘ + ee. à vez laché vot Î : t opert l IT que 
Je sais bien qu'il a d'ailleurs employé le mat « électoral », | lElat pu u delà de la mars plémentaire 
dans le bon sens du mot bien entendu, a-til ajouté, mails Jal | de 105 milliards. Là ( Qu'abri voir é! "s Dessi 
eru comprendre qu'il me prétait de telles préoccupations, Mes- | mis däns u part à résol ent de 
cieurs, que CEUX qui n'ont pas de préoccupations électorales | l'être dans un | | Pi. le p t si le | je vous 
dans cette Assemblée lèvent Ja main! (Rires et moutrements | al mis en gard 
divers. + ii a pt dv: qu'on peut conside * les 
Je dis plus: Si d'autres parties prenantes méritent des cre- tranches condifionnelles q Vous avez créces par x textes 
dits olus larges, n'est-il pas vrai que, dans ce pays où l'activité sont dans l'ordi TA lui qt eZ exposé dans 
ovicole représente 50 p. 100 de l'activité de la nation, les cré- vos motifs 
dits affectés aux activités rurales sont insufiisants, alors que Là première tranche qui sera réalisée sera celle du ton 
nos petites communes éprouvent les difticullés que vous con- publie, Ja deuxie 1 à 1 privi Ft | Sera 
naissez tous. | s , | que si Vous Le PP ez que l'Etat à ua plus de po ibililes d'emme- 
On peut appeler cela une pré iccupaltion électorale : Je dis, prun Er au qe 7 AUS FRA (l Ps € léprisee \ init e leur 
moi, que c'est la préoccupation légitime du grand conseil des coté emprunt 24 milliards , | 
ommunes de France, (Applaudissements Sur divers bancs à Voilà done le texte que vous allez renvover à l'Assemblée 
nauche. nationale. Que peut-el | » Sielle tient, par esprit d'attache- 
ÿ AA à d É . metit à SON 4 lenne )C' | ie, à tmaiutenir Îé program exact 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. au'elle a d lé, elle po très bin : erver votre texte, qui 
Mme le président. La parole est à M. le secrélaie d'Etat aux permet d'obtenir ci tésultal, Elle peut, par contre, désiaté 
finan CS. resser de celle tranche Of Hionnelle en se d ant que le pt ne 
FFE J. 9: à . but sera atteint si les act tés privées auxquelles Vous la des- 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si j'interviens dans ce tinez réalisent elles-mêmes sur le marché la somme de 25 tail, 
débat, ce n'est pas pour prendre parti dans Ja querelle qui liards: où alors qu'il s'agit d'une simp'e ilh De cuit ol 
oppose M. Boudet à M. Diethelm, où M. Diethelm à lui-même. peut-être pas utile dé PT SION QU 
C'est simplement parce que je veux éclaircir un point qui me Pour en revenir au sujet de l'équipement rural, l'Ascembléé 
parait n'ètre pas tres bien compris dans ce débat. : ne pourra donner 4 ou G inilliards qu'en les.d eunt sur 
Je m'exeuse d'avoir un goût peut-être un peu trop prononcé | Pépit C: mas elle ne pourra pas ! Das À Pit V'ée joe 
pour la technique, mais je véis que quelque chose n'a clé | act & où milliards surmenttel MC 2 CU e ri " 
clairement aperçu par un Singe nombre de ere de celte | masse totale des dép SE 9 ‘ 
Assemblée et je crois de mon devoir, avant davantage étudié | : 
ces p chien qui sont naturellement de mon ressort, d'expli- M. Jean Berthoin. La masse d'emprunt, monsieur le ministre. 


quer le mécanisme. 

Je crois devoir le faire également pa'ce que j'ai lu, dans 
la presse, certains commentaires qui prouvent qu'on n'a pas 
compris le sens des propositions de la commission des finances 
et des objections de forme que je fais. J'ai lu notamment qu'on 
avait voulu enlever des crédits au.secteur nationalisé pour les 
donner au secteur privé. D'autre part, j'entends dire, en ce 
moment, que l'Assemblée peut tout faire et, par exemple, attri- 
buer quatre milliards de franes de plus à Féquipement rural. 
C'est vrai, seulement elle ne peut le faire qu'en augmentant, 
le plafond général de la loi, et c’est ce qu'on vublie de dire. 

Je dois en effet attirer votre attention sur l'existence de deux 
élats, I y en a un, l'état C, sur lequel on travaille beaucoup, 
qu'on modifie en passant d'une ligne à Paulre. 

C'est parfait mais il y a également l'état B auquel on ne 
touche pas, L'Assemblée nationale ne pourra pas le toucher 
non plus, à moins d'une disposition spéciale — que d'alileurs 
l'amendement de M. Berthoin ne contenait pas, mais cereite 
omission attrait pu être réparée. 

Ceci étant, voyons donc, pour plus de ciarté, comment les 
passeraient st, par hypothèse, l'Assemblée nalionsle 
atceplait le texte du Conseil de la République. 

\ ce moment-là, vous avez une tranche dite « incondition- 
belle » qui demeure la même, de 105 milliards, et qui est 
financée par les emprunts faits par l'Etat. Vous avez d'autre 
part une tranche conditionnelle pour le cas où les emprunts 
d'Elat dépasseraient les 105 milliards et iraient jusqu'à (M, 
C'est cette tranche qui servira notamment à l'indochine et à 
Un certain nombre de travaux. 

Mais vous avez également l'article 4, que vous avez voté, que 
Vous avez même complété, ce qui semble montrer — je vous 
en fais mon compliment — que sa portée ne vous à pas échap- 
pe. Cet article autorise l'Etat à donner des bonifications d'in- 
térêt, dans Ja limite du total de l’état B, aux emprunts émis 
holamment sur les affaires nationalisées : il complète l'article 
3 de la loi de finances, ui autorise l'émission de ces em- 
brunts, Les entreprises nationalisées ont donc le droit de fair 


choses <e 


des emprunts pour le total de l’état B. Elles vont donc, évidem- . 


ment — et personne sur ce point ne m'a contredit — user de 
telle faculté pour couvrir la différence entre les deux élats et 
Técupérer les 24 milliards qui leur sont enlevés à l'état C. 

Si l’on suppose que l'Etat emprunte les 105 milliards qu'en- 
Visage M. Péllenc, les travaux des entreprises se feront donc 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Certes, Imon-ieur le rap- 
porteur général, la masse des dépenses à couvrir par l'emprunt. 

M. Jean Berthoin. F1 l'autolinancement des entre] 
M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Vous l'avez prevu 
que Vous leur avez laissé la faculté d'emprunter 24 milliards, 

Elles atteindront probablement ce résultat, Elles feroi 
tous leurs travaux et l'Etat devra lancer d 
mentaires pour financer le secteur privé. 

M. Jean Berthoin. le entreprises nationales pourront faire 
un emprunt de 4 milliards, Voilà tout, Si nous dégageons 4 muil- 
liards au bénéfice de l'agriculture, la méme somme devra ètre 
trouvée, et le sera, par autofinancement des entreprises, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je <iis 
d'accord avec vous. 

M. Jean Berthoin. l'air 
mentation des 


eprises, 


puis- 


cnbererment 


conséquent, Vous n'avez pas d'aug- 

budgetaires, Nous  hvpothéquons, 
c'est entendu, les possibilités d'emprunt des entreprises natio- 
nales; nous pensons cependant qu'elles serunt susceptibles de 
réaliser 4 milliards d'emprunt de plus. 

Je Liens à souligner que, dans le projet qu'a repris M. Bou- 
det, c'est précisément là le point essentiel. Je m'excuse de 
revenir sur un problème où, ayant recherché l'unanimité, je 
ne veux pas intervenir en partisan, mais puisque vous avez 
soulevé.cette question, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai donné des explica- 
tions techniques. 

M. Jean Berthoin. Exactement; 
a fait raison. 

Chronologiquement, il est évident que les opérations de cet 
emprunt se dérouleront comme suit: 105 milliards certains. 
Puis, s'il y a des pos<iblités supplémentaires d'emprunt, comme 
vous l'avez dit trés juslement, ce sont les entreprises natio- 
nales qui en bénéficieront, Enfin, si l'Etat estime que les pos- 
sibilités du marché permettent de lancer 30 milliards de plus, 
on pourra entreprendre la réalisation de la tranche incondi- 
tionnelle. 

Je vous dis très objectivement que, mème dans l'hypothèse 
où seraient volées par l'Assemblée nationale les propositions 
du Conseil de Ja République, il faudrait néanmoins mettre en 
arde les parties prenantes éventuelles contre le caractère très 
iypothétique de la tranche conditionnelle. 


de L lies 


et j'estime que vous avez tout 
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En vérité, il faudra que les possibilités d'emprunt soient 
étendues à 169 milliards pour que Fensembe du programme 
soit réalisé et 1 est incontestable que c'est la tranche condi- 
tiomnelle qui sera réaliste la dernière. Pour éviter des dé<il- 
lusions, en toute bonne foi, cela doit être dit. 

Nous avms le souci, devant une situalion 
très complexe, d'assurer avant tout li sauvegarde de Féquipe- 
nent rurai. se 

Que comporterait le rejet du projet de la commission des 
finances, monsieur Peliene, et la reprise pure et simple, par 
l'Assemblée nationale, du texte de EH premitre lecture ? Eertes, 
une moins-valme pour certaines parties; nrais pour l'agricul- 
ture — et c'est tout le drame — ce serait alors une perle sèche 


tres délicate et 


qui s'éléverait à 20 milliards! y 

Je m'excuse, imnonsienr le ministre, de vous avoir interrompu. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai été très Heureux 
vous entendre, monsieur Berthoin:; Laissez-moi simplement 
retrouver ke fil de mon raisounement qu'en suivant le vôtre 
j'avais quelque peu perdu. (Sourires.) 

Je n'a pos contesté ce que vous avez dit, Test certain que 
l'idée essentielte, qui ne jusüfie aucune passion et aucun parti 
pris. 

M. Jean Berthom. Je n'en ai mis aucun, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je mme plais à le recon- 
naitre, comme j'ul d'ailleurs reconnu l'intérêt de votre imten- 
tiou, ce malin, borsque veus m'avez parlé: j'ai commencé par 
répoudre non, puis j'ai ajouté: c'est rntéressant. 

En effet, L'idée essentielle de cet équilibre financier e’est 
que nous avons fait masse des dépenses, comme des recettes. 
Cette masse est de 2.217 milliards. Avec le projet de ki com- 
mission des finances, ce serait 2.217 milliards plus 25; Si 
l'Assemblée nationale retient votre projet, 4 milliards s'ajeu- 
teraient pour l'équipement, ce qui donnerait un tolai de 
2.231 nubliards. 

On u'éviterait Ja majoration du total que si l’on permettait 
de dégager 4 williurds à l'intérieur des 2.217. Pour cela, il 
faudrait un amendement, d'ailleurs un peu différent du vôtre, 
lequel, sur ce projet, et incomplet. 

Je ne demande pas à lAssemb'ée de voter l'amendement de 
M. PBoudet. D'autre part, je me refuse à le combattre Car, puns- 
qu'il a oblenu de tels concours, je risquerais de me fäeher 
avec tout le monde, (Sourrres.) 

Je n'ai pas d'intérêt à dépenser 4 milliards de plus comme il 
le demande ; l'emprunt n'est pas illimité, Tout ce qu'if fournit 
est en'evé au marché. 

Je ne dis pas que ces milliards de plus on de moins désor- 
aniserent Fe marché, mais on à critiqué lexces de la nxisse 
Éudeétaire et je voular simplement prarquer qu'avec le Sys- 
tème de la commission il est évident que ke programme tolul 
du secteur publie soulevera la seule question de savoir si le 
programme supplétit du secteur privé se fera ou non. 
Quant à l'équipement rural, vous auriez été plus sûr de Île 

réaliser si vous aviez pris les crédits nécessaires sur les postes 
déjà pourvus. Dans Fétat actnet des choses, on ne poarrant le 
faire qu'en augmentarmt Ia masse totale des dépenses. 

Ni Les entreprises rnationalisées empruntent 4 milliards en 
plus, FEtat empruntera 4 milliards de moins, Denc, e‘est le 
secteur conditionnel privé qui perdra ces quatre milliards, C'est 
l'évidence mème, 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de eette explication tech- 
nique et un peu aride, mais je crois qu'il était nécessaire de 
vous la donner pour claritier le débat. 

M. André Dietheïim. Je demande 1 parole. 

Mme le président. La parole est à M. Dicthelm. 

M. André Diethelm. Monsieur le ministre, je suis, je le crains, 
détinitivenrent fiché avec M. Boudel; (Sourres) je vais ausst 
me fâehrer avee vous! 

Pans les trois interventions que vous avez faites, suceessive- 
ment, sur celle per du tinancement des programmes que 
hous discutons, il y a, je crois, un sophisme que vous n'avez 
aS aperçu et qui est le suivant. Vous nous dites constamment: 
l y à trois tranches distinctes d'emprunts: une tranche incon- 
diionnelle, qui est de 165 millards; une deuxième tranche, de 
l'importance approximative de 23 milliards, réservée par M. Pet 
lenc et une traisième tranche destinée éventuellement au sec- 
teur nationalisé, et qui viendra en complément de sa dotation 
de base. Ce complément n'est d'ailleurs possible que si vous 
accorder, en vertu de l'article 4 A, certaines bonifications 
d'intérèt 

Mais qui, done, en vérité, autorise les emprunts des entrepri- 
ses natlonalisées ? Qui donc fixe les modalités de leurs 
emprunts ? Qui donc leur permet d'aborder le marché des 
Capitaux, sinon le ministre des finances lui-même ? Et com- 
ment voudriez-vous soutenir un raisonnement, aux termes 
duquel les entreprises nationalisées, qui dépendent exelusive- 





went de vous, quant à leur capacité demprunt, pourraient venir 


vous faire concurrence ? Vrarment, Ia ficelle est tres gro 
Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat LUX 
finænees. 
M. le secrétaire d'Etat aux finanres. Je voudrais répon fre 
d'un seul mot à M. Dietheliu, pour être sür que je ne s 
fàäché avec lui, (Sourires. 


J'ai tenu un raisonnement très simple, qui est celui de M pot. 


lenc. H me dit: l'Etat a la possibilité de faire appel à rédit 
des entreprises nalionalsées, Si je ne fais que des emprunts 
d'Etat pour 165 milliards, je puis étre obligé de in'arrêter 


j'estime, comme M. Pellenc, que les entreprises nati 
peuvent emprunter, pourquoi les en priverais-je ? Mai 
puis pas les faire emprunter au profit du secteur privé. M. Pel. 
lene ne l'a pas cru non plus, d'ailleurs. Pour débloquer !à 

che condtiüonnelle privée, il faudrait que nous sogons sûrs ça 
l'Etat, avant déjà emprunté 105 milliards, en trouve: 
même 25 de plus sans recourir aux entreprises natior 

Cela me parait difficile, et, d'accord avee M. Pellene, je 1 \ 
que de telles sommes ne peuvent être trouvées sans recourt 
aux entreprises nationalisécs. 

M. André Diethelm. Ehiand vous autorisez les chemins de fer 
les houilères, Electricité de France à emprunter, n'est-ce / 
le plus souvent, pour rembourser des avanees antéi 
c’est-à-dire, en définitive, sur l'ordre et dans Fintérét du 1 
pour faciliter votre trésorerie ? 

Mme le président, La paroke est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne voudrais intervenir que eur ur il 
point, cehu qu'a évoqué tout à l'heure M. le Secrétaire d'Etit 
aux finances, pour donner visiblement Fimpression, sains em. 
piover le mot — et je reconnais bien Jà son habtieté et sa cour. 
toisie — que les entreprises privées à qui nous destinions ces 
crédits conditionnels seraient payées en définitive, en « ro 
haie de singe »; — c'est l'expression qui à élé employée tout 
à l'heure. 

M. Aubert. En monnaie du pape ! 

M. le r&pporteur. Je ne parle pas de monnaie du pape, parce 
que je ne veux faire de rapprochement avec aucun parti ! 

Or, telle n'est pas la situation. En vertu de F'artiele 1%, à par. 
Ur du moment où le total des emprunts souserits par un meca 
nisme quelconque... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |! ne s'agit pas d'un 
mécanisme quelconque. 

En raison de x rmiinutie que vous apportez toujours dans vos 
interventions, je suis perstadé que vous faites allusion à l'ar- 
ticle 19 de Fax loi de finances. Vous visez les emprunts d'Elat et 
non pas les autres. 


M. le rapporteur. Nous allons aboutir au même résultat. A par. 
Ur du moinent où l'Etat aura réalisé cet emprunt de 150 mil 
lards, 27 de ces millards seront affectés au secteur privé et la 
secteur industriel de l'Elat, s'il veut effectuer F'imtégralité des 
travaux envisagés, devra s’autofinancer à comeurrence de Ja 
somme ce nous lui avons retirée; à moins qu'avec l'autorisa- 
ton de FEtat, il lance un emprunt qui corresponde à la diffe- 
rence. 

Mais le secteur privé sera venu dans la distribution de ces 
27 milhards immédiatement avant le secteur d'Etat. 


d M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais nan, monsieur Pel- 
enc. 


M. le rapporteur Voyons! le fonds de modernisation e:t ali- 
meute d'un part par l'aide Marshall, et d'autre part par les inte. 
rèts des souures déjà avancées. IE y a un trou de 130 milliards 
pour faire face à tout fe programme de travaux du secteur 
d'Elat et du secteur privé que nous avons arrêté, dans nol9 
état C, tranche conditionnelle et tranche inconditionnelle com- 
prises. Si par le mécanisme d'un emprunt d'Etat intégralemeit 
souscrit vous mettez dans celle caisse Les 130 milliards qui lui 
manquent Vous avez, en vertu des dispositions mênres de nolre 
projet, de quai firancer le secteur privé à concurrence des ?7 
milliards envisagés dans notre projet. I me semble que c'est 
bien clair. 

D'autre part, en ne changeant pas les chiffres de l’état B, noux 
avons laissé une faculté — je ne dis pas une obligation — aux 
sociélés du secteur public. Nous n'avons pas, en effet, réduit 
le montant des travaux prévus dans cet état B qu’elles sont 
autorisées à financer. Nous nous sommes conftentés de réduire 
sunplement le montant des sommes que L'Etat leur versait pour 
ce financement. Si dom elles peuvent s'autofinancer comme 
conséquence d'une meiileure explaitation ou d'économies, ou 
encore lancer un emprunt particulier pour couvrir la différence, 
nous ne voyons pas d'inconvénient à ce qu'elles réalisent tous 
les travaux initialement envisagés. Nous ne voulons pas !es 
paralyser. Nous n'avons à leur encontre aucuue noire pensée. 


M, Vanrukien. Oh non ! 

















D 7 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 2 


JUIN 1950 





— 

M. le rapporteur Mais non ! Si nous ne voulons pas les empè- 
er de se développer, nous.ne voulons pas qu'elles vives 
mme le gui parasite, qu'elles s'inerustent sur l'économie pri- 
vée au point de l’épuiser. (Applaudissements.) | 

vous leur avons laissé la possibilité, dans cette éventualité, 
de faire face entiérement aux programmes qu elles s'étaient 
scjgnés, Et je crois que c’est cela la vérité, 
"Je reviens maintenant à ce que je disais tout à l'heure. Si ces 
coictés d'Etat, vous Etat, maitre du crédit ou des emprunts, 
vous les autorisez pour financer leurs travaux, à lancer à votre 
jace un emprunt comme Electricité de France le fait, par 
exemple, à l'heure actuelle, je ne pepse pas que vous ailicz 

niser en mème temps dans Ja caisse du fonds de modernisa- 
ton pour leur donuer plus que ce qui correspond à leurs tra- 
Naux..… 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous avez dit exactement 
inverse ! C'est probablement ce que vous pensez ! Ce n'est 
pus ce que vous avez écril ! Excusez-mot ! 

M. le rapporteur. 11 faut alors que nous examinions la ques- 
ion de plus près. Si nous nous sommes trompés, nous avons 
ste alors trente cerveaux à nous tromper. Si j'élais seul, je 
pourrais croire à votre affirmation, car il m'arrive bien éviderm- 
ment aussi souvent qu'à un autre, de me tromper, mais il n'est 
difficile de croire que la commission des finances tout entière 
où se trouvent tant d'anciens fonctionnaires qui ont acquis en 
matière de gestion des finances publiques une compétence que 
nul ne songe à leur contester. 


Un sénateur à gauche. Cela se sent ! 
M. le rapporteur. 


trompes, 

Quoi qu'il en soit, j'en reviens à ce qui est l'objet de mes 
préoccupations essentielles: détrnire la légende que lon à 
cherché à accréditer que cett tranche inconditionnelle n'était 
que du vent. En tout état de cause, et quoi qu'il puisse arriver 
par la suite pour le secteur nationalisé qui pourra Ss'autofinancer 
ou bénéficier des libéralités habituelles de lEtat, le secteur 
privé sera le premier à bénéficier de la portion d'emprunt qui 
s'élablhira entre 105 et 130 milliards. Voilà Ja vérité. 

Mme le président La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne voudrais pas lasser 
celle Assemblée, mais on me permettra bien de répondre un 
mot à M. Pellenc. 

Si M. Pellenc veut exprimer quelque chose, qui ne me paraît 
pas figurer dans son texte, j'ai l'impression que, de son côté, 
M. Berthoin, qui est sans doute un de ces éminents anciens 
fonctionnaires, auxquels M. Peilene vient de faire allusion, est 
d'accord avec le raisonnement que je faisais tout à l'heure. 

Celui-ci est très simple. 11 est même, excusez-moi, enfantin. 
Vous prévoyez dans l'article 4% 105 milliards par référence à 
l'article 19, emprunts d'Etat. Si vous n'avez pas ces 105 mil- 
liards, vous ne pouvez rien faire pour le secteur privé. 

En outre, vous avez les emprunts des “entreprises nationa- 
lisées qui n'iront pas dans Ja caisse du fonds de modernisation 
et d'équipement, mais dans ies caisses des établissemerts inté- 
[ESSeS, 

Si vous avez les 195 milliards par l'Etat, quoiqu'il arrive, tout 
le monde sera pavé, excepté Îes 24 milliards manquant aux 
entreprises nationalisées et une trentaine de milliards que vous 
avez promis pour l'Indochine et pour d’autres preneurs. Si 
l'Etat, évidemment, peut faire de 105 à 130 milliards, en même 
temps que les entreprises rralionalisées font de Q à 24 milliards, 
tout le monde sera payé. Mais, avant que l'Etat ne soit arrivé 
à 130 milliards et mème à 105, les entreprises nationalisées 
seront arrivées à 24. 

Je crois donc, d'accord avec M. Berthoin, faut considé- 
rer trois postes différents: premièrement, l'Etat: deuxième- 
ment, les entreprises nationalisées; troisièmement, peut-être, 
ais probablement, le secteur privé. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, c'est rigoureusement 
vrai, ce que vous dites si le ministre des finances, qui donne 
l'autorisation d'effectuer des emprunts, veut utiliser dans le 
sens le plus restriclif que vous venez d'indiquer, cette faculté. 
(Applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat. Non! 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre d'achever l’ex- 
Pression de ma pensée ? Supposez que l’ensemble des socié- 
tés nationalisées soient autorisées par vous à lancer chacune 
Pour son compte un emprunt, dont le total conduirait à un 
chiffre de 200 milliards. Je ne pense pas que vous alliez 
prendre dans le fonds de modernisation un seul centime pour 
leur donner, puisque cette somme de 200 milliards aura dé- 
passé déjà le montant total des travaux qu'elles sont autori- 
sées à effectuer. 


M, Serrure. Il faut faire l'expérience. 


. nous nous soyons tous coMectivement 





M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mis cela ne recule pas 
de votre texte, monsieur Peilenc. Elles ont 
d'après votre texte, d'avoir 100 milliards. 

M. le rapporteur. Cela résuile du texte de l'article. On ne 
peut l’expliquer que eravon en main, ear c'est un 
assez compliqué, je le concois, comme je l'ai fait devant Ja 
commission des finances, Je 
vous pré à l'expérience, que vous vous laisserez convaincre 


mais ce ne n'est pas le lieu ni le mom 


di oit, 


Cro's a.0rs, Si Vous vou 1 bien 


nrôler: 
picie: 


_de reprends done mon raisonnement, Ce total de 200 mil- 
liards d'emprunts étant réalisé, et rien n'étant pre é sur le 
fonds de modernisation pour le secteur nationalisé, il restera 
dans les Caisses de ce fonds une somme disponible 1m La 
qui permellra loujours de verser la modique somme q is 
voulons donner, cetle annce, au secteur privé. 

Les disponibilités pour le sect privé, si on veut bien se 
les assurer par ce mécanisme que nous venons d'iudiqu SC= 
ront donc bien une réalité, 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Vons avez dit, erpressis 
verbis, comme dirait M. Boudet que les emprunl utitorises 
par l'article 19 de la loi de finances devraient chasse! 
105 milliards. Si vous aviez l'intention d'v inelure les enprunts 


des entreprises nalionalisées, 1 fallait le dire 
el les actes, il y a les textes, et ce n'€ 
ces textes, mais vous! 


Entre Pintention 
St pas MOI qui ul rédigé 
dialogue éclaire tout! 

Mme le président. La paroïe est à M. Boudet, Encui 
pourrons doute passer au vole. 

M. Pierre Boudet. Je rappelle au Conseil que nous en 
sommes à la discussion de l'amendement tendant à intro- 
duire un article additionnel 23 bis. Au terme de cette longue 
discussion, dont on peut croire que les techniciens ent saisi 
ia clarté, mais sur laquelle on peut aussi penser que tout le 
monde éprouve quetque inquiétude, je voudrais indiquer à 
nouveau que cet article aura pour résullat certain que les 
travaux prévus à l'article 11 bis seront en tout état de cause 
réalisés, si le Conseil de la République le vote et si l'Assem- 
b'ée nationale laccepte. 

Quelle que soit la tranche sur Jaquelle les travaux seront 


Un sénateur à qauche. C« 


nouz 


17 
dis 


financés, il n'en reste pas moins que nous faisons obligation 
au Gouvernement de les financer. 
Je retiens simplement, de l'argumentation de M. le cecré- 


taire d'Etat aux finances, qu'il me parait nécessaire d'ajouter 
cetle disposition que l'état B sera modifié en conséquence de la 
nouveile réparliilon, 

Mme le président. Sur l'amendement, en discussion depuis 
une heure déjà, je suis saisie d’une demande de serulin par 
le groupe socialiste, 

Avant de mettre aux voix cet amendement, je donne la 
parole à M. Saller pour expliquer son vote, 

M. Saller. Mesdames, messieurs, de toutes les explications 
techniques, très abondantes et tiès compliquées, qui nous ont 
été données, il faut retenir une chose, c'est que l'habieté de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances est considérable et que 
nous pouvons Jui faire confiance pour trouver les movens 
techniques de réaliser les dispositions que nous allons voter. 
(Applaudissements sur divers bancs à qauche, au centre et à 
droite.) 

Je voudrais retenir une autre chose, c'est qu'en tout état de 
cause les crédits prévus pour lagricullure, que l'amendement 
soit adopté où non, sont assurés. 

M. Jean Berthoin. Mais non, ils ne le sont pas! C'est 1à tout 
le risque. 

M. Saller. Si vous voulez bien me laisser m'expliquer, je vais 
vous prouver que oui, parce que les G milliards prévus dans 
le budget que nous allons voter sont inscrils dans la tranche 
incondilionrielle. 

M. Jean Berthoin. Cela ne prouve rien. 


M. Saller. Par conséquent, ils ne dépendent pas de Ja réali- 
sation d’un supp.ément d'emprunt de 25 milliards, 

Je dois ajouter, ce qui n'a pas été souligné suffisamment, 
que tous, ici, que nous apparlenions à l'outre-mer ou à la 
métropole, nous sommes résolus à accorder à l’agricullure tous 
les crédits dont elle a besoin, Mais nous discutons depuis 
quatre jours dans le souci de réaliser une équitable distribu- 
tion des crédits d'inveslissements. 

Nous avons volé un certain nombre de dispositions qui ont 
été longuement discutées. Aujourd'hui, le texte qui vous est 
proposé va aboutir à ceci: nous ailons dire à l’Assemblée natio- 
nale : 

« Ou vous acceplez les propositions que nous avons déjà 
volées et qui tendent à retirer 24.700 millions aux entreprises 
nationalisées, tont en leur laissant la possibilité de réaliser les 
travaux correspondant pour les distribuer entre d'autres par- 
ties prenantes que »ous jugeons plus intéressantes, ou vous 
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acceptez celle réduction de 24 milliards, on nous faisons une 
transaction avec vous et vous nous donnez seulement # ril- 
Bards pour l'agriculture. 

M. Jean Berthoin. Votre 
contre ma pensée. 

M. Saller. {ee n'est plus votre penste, monsieur le rapporteur 

al, C'est cela que, en fin de compte, on va due. 
Or, parmi les parties prenantes qu'y ail ? Il y a l'Irdo- 
chine, Dans un vote, auquel M. Boudet lui-même a tenu à 
s'associer d'une façon expresse, l’Assemblée à reconnu la né- 
cessité de rétablir le crédit de 7.400 millions proposé > Je 
Gouvericment lui-même et qui avait été réduit de 2 miliiards 
Pit lAssertmblée nationale. 

Je :ne demande si devant le silenre que nous constatons, le 
Gouvernement pense que ces 7.400 millions ne sont plus utiles. 

Il y à aussi l'Afrique du Nord à Jaquelle on à accordé 
2.800 milons dont 800 millions absolument indispensables 


interpellation va completement 


"- 


f 
Li 
4 


pour Ja paix social 

I va territoires d'outre-mer à qui nous avous accordé 
2 müiliurds; 11 v a le tourisme; il y a les industries privées. 
Nous offrors à l'Assemblée nationale Ja possibilité de dire: 
« Nous ahondonrons tout cela parce que nous avons 4 mil- 
Liards ossurés pour l'agriculture 

C'est pour celte raison que je ne voterai pas l'amendement 
de M. Poudet. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et 
au centre 

Mme le président. La parole est à M. Léon David pour expli- 
quer son vole, 

M. Léon David. Je voudrais expliquer le vote du groupe com- 
muniste, Quel cst le but de l'amendement qu'on nous propose ? 
C'est de demander au Gouvernement de procéder par décret 
à une amputation des crédits votes pour les industries de hase 
de notre pavs dans le cs où Assemblée nationale repousse- 
rait les propositions de la commission des finances du Conseil 
de la Republiqne. Ainsi, soil par voie législative, soil par dé- 
cret, ce serait diminuer les crédits affectés aux industries natio- 
nalisées, Le groupe communiste depuis le début de rette dis- 
cussion à défendu avec acharnement les crédits votés par l’As- 
sembiée nationale. 

Nous connaissons nous anssi les difficultés de l'équipement 
rural. Celui-ci est insuffisant, Nous Favons imdiqué à plu- 
sieurs reprises il; on pourrait augmenter les crédits d'inves- 
Ussement agricoles autrement que psr des prélèvements eur 
ceux aflectés aux industries nationalisées en supprimant les 
7 milliurds pour lindochine par exemple. À la commission des 
finances après certaines tractalions les auteurs des amende- 
ments MM. Berthoin et Diethelm les ont retirés. 

M. Boudet a repris son amendement, 

Ainsi, nous constatons que les défenseurs d'hier des erédits 
alleciés à i'induetrie nationalisée les sacrifient aujourd'hui en 
reprenant l'amendement qu'ils avaient proposé. En consé- 
quenece quant à nous, constant dans notre politique et fidèles 
à la ligne que nous nons sommes tracés, comme nos camarades 
de l'Assemblée nationale, nous voterons contre cet amendement 
qui, en délinitive, s’il était voté, sacrifierait les industres na- 
Uionalisées. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme le président. Personne ne demande plus Ia parole ?.… 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe socia- 
Liste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


11) : 
Nomhre des votants.............. RO R 313 
Majorité absolue...... dve re D Din e ne M à 20 157 
Pour ‘“l’adoption........... 107 
F4 PPT sise KE au et NT 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 

Nons allons prendre maintenant les articles 6 à 11 A et 
11 quater qui avaient été précédemment réservés, 

La commission des finances demande que soient examinés 
d'abord les articles 6, 9, 10 et 11. 

[' n'v à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

Je donne leetnre de l'article 6: 

« Art. 6. Pour l’innée 1950, les crédits d'engagement au 
UÜtre des prèts spéciaux prévus par la législation sur les habi- 
lalions à lover modéré (ancienne législation sur les habitations 
à bon marché) sont fixés à 97 milliards de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
fe l'urbanisme. Mesdames, messieurs, nous abordons avec l’ar- 
ticle 6 la question des prêts et garanties relatifs à l'habitation. 





Mes observalions ne se lLimiteront done pas aux 
dits affectés aux habitations À loyer modéré, car 


la politique du logement forme un tout, et le m jet q E 
est soumis comprend un ensemible de mesures destin 2 49 
voriser la construction. M 
J'ai été heureux de constater que, dans celte 5 
comme dans l’autre, les divers rapporteurs et orateu: se 
d'accord pour demander qu'une politique hardie du lions 
soit instaurée. J'ai mème été particulièrement satslit 1 
constater que tous les congrès politiques qui $e <ont tons 


cette année ont inscrit à leur ordre du jour, et c' 
imière fois qu'ils le font avec une telle netteté, lea problèm ù 
du logement. H sembie bien que le pays tout entier sac 
maintenant à penser que le problème de ja cons'rue! 
logements devient l'un des problèmes essentiels, sinon le pr 
bième essentiel, que nous devons résoudre, 

Il est une notion qui tend également à se dégager et qua 
je tiens à souligner: c'est que les investissements en en 
tructions de logements sont des investissement produit 
Longtemps, on a considéré qu'iis constituaient seulen 
une charge publique, soit une charge privée. Aujourl'hu on 
commente à se rendre Cotupte qu'une saine gestion des € 
taux tant puluics que privés, et qu'une saine répartilio 
revenu national présuppusent une vaste politique du logement 

Hi faut d'ailleurs souligner que la construction de logement 
constitue effectivement une justification des investis cement 
industriess et commerciaux. il serait difficile d'admettre, en 
effet, qu'un pays trouve exclusivement le moyen de financer 
son équipement industriel, énergétique où commerciil ins 
être capable de financer très largement, en même terne, h 
construction de logements. 

Toute la puissance industrielle n’a finalement de justification 


ue dans l'usage que peuvent en faire le plus grand noir 
des hommes, des femmes et des enfants, Si la capacité de pr 


duclion d'un pays n'avait pour fin que d'accroître la puiance 
de l'Etat — sa puissance guerrière où son poyvoir de dom: 
nation — le sort de ses habitants ne pourrait s'améliorer, $ 


au contraire, par une politique plus haute, les habitants d'une 
nation sont appelés à bénéficier directement de l'accroixse. 
ment de la production, alors le développement de celles 


trouve sa pleine justification. On peut dire à cet égard que Les 
investissements en logements constituent en quelque sorte la 
récompense de la peine des hommes, la récompense l ' 
travail, et c'est pour cela que le problème prend une telle 
importance, À une époque où tous ceux qui sont soureux fe 
l'intérêt général proclament qu'il faut édifier une éocicté sans 
classe, Le temps n'est plus où les améliorations techniques 
bénéficiaient à un petit nombre de privilégiés de Ia fortune 
C'est précisément une des caractéristiques de notre temps 
que de tendre à assurer au plus grand nombre, et dins la 
mesure la plus large, tous les bienfaits de La civil siton. 
(Applaudissements.) 

Îl est frappant de constater que si, an cours de ces dernières 
dizaines d'années, le sort de l’homme-ouvrier, du travailleur 
dans son usine, à été considérablement améhoré et si de nou 
breuses lois sociales se sont succédé depuis un demi-siècle pour 
accomplir ce que certains ont iv l'émancipation sociale, 
jamais, jusqu'à présent, if n'a été fait un effort véritable pour 
améliorer la condition des femmes, et particulièrement | 
tion des femmes de travailleurs. car léquipement du pays 
logements de qualité sera précisément le bienfait que Ha civi 
lisatior. apportera aux femmes dont le travail, à observer alter 
tivement, n'a pas tellement varié depuis des centaines 
d'années ? 

Les femmes de condition modeste élévent toujour: lens 
enfants de la même facon, vont chercher l'eau à la borne-fon- 
taine comme elles le faisaient déjà il y a des siècles. La vas 
selle et !a lessive les mettent aux prises avec les mêmes difficur 
tés et réclament d'elles les mêmes efforts. 

Pour la première fois dans l’histoire de la France et un pe 
dans l'histoire du monde, l'équipement du pays en logements 
va enfin apporter au foyer, à la femme, la récompense du tri 
vail des hommes. 

Mme Marie Roche. À combien de femmes ? 

M. le ministre. Ainsi, les libérations et les amélior:tons 
sociales ne seront plus strictement réservées aux hommes 
(Applaudissements.) 

C’est à celte fin que le Gouvernement entend développer 
politique de construction sans qu'il y ait fieu de distinentt 
eutre les besoins urbains et ruraux. Pour ma part, je me refus 
à séparer ces deux problèmes. 

M. Dulin. Très bien ! - 

M. le ministre. Car il n'y a qu'un problème: celui de la desrt 
dation de notre patrimoine iamobilier. (Très bien! tres ben 

Bien que nous n'ayons à nous occuper aujourd'hui que dés 


l 
el 


indi- 


s Pi 


habitations à loyer modéré et des primes à la construction, VOUS 
ne comprendriez certainement pas que ne soit pas rappeice il 














enfin, d'attirer les capitaux privés vers 
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1 té dont doit bénéficier sans cesse la reconstruction de 
pe vs. Je n'hésite pas à le dire: reconstruction et constructior 
ont un tout inséparable dans mon esprit, qu'il et bien 
table d'avoir divisé artificiellement, après la Libérator 
r lissemnents à ga he, au centre et à droite.) 

Vertes les sinistrés de la guerre, frappés dans leurs hi-ns, en 
mème tps souvent que dans leur chair, ont droit, en tout 
cs eu, à la sollicitude du Gouvernement, de la natiot 
{ie n gouvernement ne peut oublier ce que j'appelleral 
de u Si rés de la vie ». 

s'il et des hommes, des femmes et des enfants qui vivent 


caves par suile des destructions de la guerre, il est 


: nes, des femmes et des enfants qui viveut, depuis di 
dieades, dans des taudis, et que j'appel'erais presque les sinis- 
t s 1 inents de Ja vie. ipplaudissements sur les mémes 

jout enfent abandonné est aussi digne de tendresse et de 
call le que l'enfant abandonné par suite des malheurs de la 
le même il ne peut être queslion, pour un Gouverme- 
FE" e respecte, d'oublier le problème général du loge- 
ment, sous prétexte de ne pas méconnaître son devoir imjié- 
; reconstruire le pavs aussi vite que possihie. 


Je reste persuadé que c'est dans une atmosphère d'inlense 
“otivité du bâtiment que la reconstruction pourra être 


a his , aiitliorée 
es deux problèmes : t 


et que construction et reconstruction, sont 
inecparables. 
» : 


J importe donc d'augmenter le rythme de la const 
c'est HG souci constant. 


uction : 


ll m'est arrivé un certain nombre de fois de répéter un 
iffre, Vous m'excuserez de le faire une fois encore: il nous 
fuit 20.000 logements par mois pendant quarante ans, c'est- 
i-dire pendant toule une généraltron. Cela pour que nous 
puissions d'abord reconsiruire ce qui à été détruit par la 
guerre, pour que nous puissions ensuite supprimer les taudis, 
que nous puissions assurer des fovers décents à tous 
les jeunes ménages, pour que nous puissions loger digoenment 


ceux qui ont, au soir de leur vie, cessé d'apparténir au monde 
du travail et de la production, pour que nous puissions, enfin, 
assurer à tous les habitants de notre pays de France un loge- 
eut comparable à celui des hommes et des ferunes des pays 
qui nous emMoureut. 

Cet objectif ne éera pas facile à atteindre, je l'ai indiqué 
avec beaucoup de ‘ermeté depuis des agées, avant même 
d'être ministre. Si maintenant ce chiffre n'est plus discuté, 
si parfois même on le trouve trop faible, c'est parce qu'il 


désigne d'une facon très simple ce que nous devons réaliser. 
Mais la chose ne sera pas simpie. 
Estce l'Elat qui construira tous ces logements? Cela ne 


me semble pas désiralre, car un tel système étatique ergen- 
drerait bureaucratie et comp'omissions poiitiques. 

Faut-il s'en remettre tont simplement à la construction pri- 
vée? Pas davantage. Pourquoi? Parce que, avant mème da 
guerre de 1914, l'initiative privée ne s'était pas momtrée capable 
de pourvoir à tous les besoins ni de supprimer les tudis 
dinoncés déjà par quelques hommes dévoués au bien com- 
mue. 

Si bien qu'il ne faut attendre, ni d'un système ni de l'autre, 
la tulalité des résuitats que l’on est en droit d'espérer. H faut 

re appel à toutes les ressources du pays, il faut susciter 
dans tous les domaines les efforts, les dévouemenis que nous 
NVeTois parce que nous en Aavorls la volonté. 

Nous devons développer les habitations à lover modéré. Je 
ls appelle ainsi parce que cette expression, adoptée par lAs- 
scublee nationale, est sans équivoque et aussi parce qu'elle 
et dégagée de tout seus péjoratif. 

En effet, le lover est modéré grâce à l'intervention de l'Etat, 
qui consent des prèts à taux réduit, et c'est la modicilé de 
ce taux qui permet, précisément, sans compromettre l'équi- 
dre financier de organismes, de maintenir les lovers à 
hi portée de personnes que les conditions normales dit 1nar hé 
des capitaux n'auraient pas permis de loger de Ja serie. 

L faut développer le crédit immobilier, c'est-à-dire l'accession 
là pelile propriété, et cela conjointement avec le dévelap- 

nent des habitations à loyer modéré. H est indispensable, 

‘ Car 
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la construclion, 
LS en ont perdu l'habitude. 

Comment A leur faire retrouver ? C'est l'objet des primes à 
uction dont je vous parlerai tout à Fheure. Incitons, 
maintenant, les capitaux à s'orienter de la sorte, car ja 
li sur les loyers n'avant pas encore atteint complètement 
ss objectifs, Je volume des disponibilités prêtes à s'investir 
dans la construction de logements est actuellement très insuf- 
isant. ? 

ll faudra ensuite favoriser la constitution de l'épargne en 
faveur de la construction. C'est là une des préoceupations du 
tonvernement, qui met au point un projet difficile à élaborer, 
Sins doute, mais que nous espérons voir aboutir. Il permettra 
‘ loutes les bourses modestes, à tous les humbles travailleurs, 
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Certains sont susceptibles d'agir sur le prix de la construc- 
tion; en particulier il importe à cet égard de ne plus pénaliser 
l'industrialisation du bâtiment et la préfabrication. 

Il est anormal de taxer plus lourdement la préfabrication 
que la mise en œuvre des matériaux selon les méthodes rudi- 
mentaires traditionnelles, 

Il suffit, présentement, de conler Ie béton dans des moules 
pour étre passible d'une taxe de 13,5 p. 100 au lieu du taux 
normal de 4,5%) p. 10. 

Ces anomalies entravent la modernisation de la technique 
du bâtiment, La fiscalité doit s'adapter à l'évolution de cette 
industrie; les entreprises doivent devenir de plus en plus 
industrialisées, Cela est dans la logique des choses et nous 
ne désespérons pas de soumettre bientôt au Parlement un 
projet en ce sens. 

Nous ne bornerons pas là notre effort. I est incontestable 
me la copropriélé connaît en ce moment un essor Considéra- 
le. 

Je ne parle pas de la copropriété des immeubles existants, 
qui se vendent par appartements, Celte propriété est intéres- 
sante, certes, dans la inesure où elle favorise l'entretien des 
immeubles, puisque les immeubles qu'un propriétaire unique 
ne peut pas conserver en bon élat sont, au contraire, aisément 
entretenus par des copropriétaires 

Mais, quelqu'intéressants que, soient ces résultats, il faut 
attendre davantage de la copropriété dans le cadre de la cons- 
truction comme d'ailleurs de la reconstruction, 

Il est nécessaire de Ja favoriser, car sans elle, nous risque- 
rions d'assister à une multiplication de maisons individuelles, 
ce qui compliquerait à plaisir les problèmes de circulation 
et méme de gestion des villes. 

De plus, étant donné l'importance des capilaux nécessaires 
pour construire des immeubles collectifs, comment les parti- 
culiers les financeraient-ls s'Us ne recourent pas à la copro- 
priéte? 

Je reviens maintenant à d'autres critiques qui ont €té for- 
mulées au cours du débat, 

Où cherche en ce moment à dresser des organismes d habi- 
lations -à loyers modérés contre le soi-disant dirigisme que 
jexerce au ministère de la reconstruchion et de l'urbanisme. 
Je veux m'en expliquer très simplement, 

Je ne cache pas du tout mes intentions. Je n'ai pas cherché 
à agir de façon plus ou moins clandestine, J'ai même rédigé 
uue circulaire datée du 17 décembre 1949 et je n'en rougis 
point. J'en revendique la paternité et j'en assume toute la 
responsabilité, 

De quoi s'agit-il? Quand un pays construit peu, qu'il cons- 
{ruise n'importe comment et n umporte où, cela ne tire pas 
à conséquence, 

Notre cadence de construction de ces vingt dermières années 

ne permettait rméme pas le renouveilement de notre patri- 
moine immobilier, uous courions toujours après une solution 
sans jamais l'atteindre, Dans ces conditions, les erreurs Com- 
mises, évidemment regretlables, étaient cependant sans gra- 
vité, 
Mais dès l'instant où l'on veut se mettre à construire pour 
assurer non seulement le remplacement de ce qui existe, Imais 
aussi pour donner une habitation plus confortable aux mai 
logés, on ne peut pas construire n'importe comment et n'im- 
porte où. 

Si la circulaire du 17 décembre 1949 avait existé, entre les 
deux guerrés, on n'aurait pas connu un certain nombre de 
réalisations qui ne font certainement pas honneur aux promo- 
teurs de cette législation généreuse qu'est celle des If, B. M. 

Je tiens À insister sur ce point. C'est l'Etat qui assure Île 
financement de la construction et ceci dans une proportion 
très grande puisqu'il atteint 90 p. 100. 

En outre, dans la plupart des cas, les terrains sont donnés 
aux offices par des municipalités ou des départements qui les 
acquiérent avec des deniers publics. Pratiquement, avant cette 
circulaire, les organismes d habitations à bon marché cons- 
truisaient avec des architectes de leur choix, sans aucun con- 
trôle des plans et des terrains choisis, des logements éditiés 
avec les ressources mises à leur disposition par le Trésor. 

J'ai estimé que cela ne devait pas durer, d'autant plus que 
beaucoup d'organismes sont devenus plus propriétaires de 
sentiment que les possesseurs habituels de la propriété bâtie, 
manifestant Ja même tendance à utiliser au maximum les ter- 
rains à bâtir, et méritant ainsi les reproches faits aux proprié- 
taires privés, 

Même, comme les terrains convenalbles coûtent cher, on à 
construit beaucoup d'habitations à bon marché sur des ter- 
rains médiocres dont personne ne voulait, des terrains privés 
de toutes commodités, et cela pour le plus grand dommage 
des habilants. 

Et comme cette loi sociale était réservée à la population 
laborieuse, c’est cette population qui était logée n'importe où, 
n'importe comment et dans les plus mauvaises conditions, 





Tant pis, si l'on ne laissait que dix ou douze mitre dE 
des façades de douze étages, tant pis si les enfants nav. 
pas le droit de jouer dans les cours trop étroites où a 
raient fait du bruit, tant pis si l’on n'avait aucune con. 
tion pour ce que certains architectes appellent les prolongemes : 
du logis, tant pis s'il «y avait pas d'éco'e à proximité po. 
y envoyer les enfants. cé 

L'essentiel était de mettre le plus de gens possible sur 1 
terrain dont on disposait, pour faire rendre à celui-ci le max 
num. Par 

Et cependant, une loi de justice sociale comme celle-ci din 
l'esprit de ses promoteurs et, surtout, dans l'esprit d'en 
Sellier qui lui a presque donné son nom (Applaudissements : 
gauche) n'avait certainement pas l'intention d'aboutir à > 
tel résultat, , 

C'est pourquoi, avec obstination, contre beaucoup d'oppost. 
tions faciles, j'ai demandé qu'autant de précautions $ojert 
pus pour construire les habitations à bon marché que Je 
ogements des classes aisées. C'est pour cela que j'ai pres rit 
par cette circulaire, que le choix des terrains eux-mêmes dev 
faire l'objet d'un accord préalable, : 

Je ne suis pas mécontent d'avoir rejelé certains torriine 
d’avoir empêché la construction d'habitations à bon marché 
le long d'usines à gaz et de gazomètres, parce qu'il n'est pas 
sain d'habiter près de ces bâtiments, i 

Je ne suis pas mécontent, également, d’avoir empêché 
construction sur Jes terrains marécageux, d’avoir refusé d'uti 
liser des laissés pour compte, malgré l'opposition de certaines 
municipalités, de certains offices, malgré des interventions 
d'ordre politique. Chaque fois que le problème a été posé d'une 
façon concrète, j'ai rencontré le meilleur accueil et je suis 
toujours arrivé à convaincre mes interlocuteurs, à leur fairs 
comprendre qu'un architecte"bon où mauvais se paye Le mème 
prix, avec là différence que le bon architecte fait gagner de 
l'argent, en contribuant à la baisse des prix de revient, en ut. 
lisant mieux crédits et terrains. C'est l'architecte médiocre qui 
coûte cher, Les offices ne doivent pas choisir un architecte en 
fonction des pressions politiques ou des amitiés locales, Il est 
bon que, pour le logement ouvrier, ils fassent appel aux con: 
cours de grands architectes, car si nous sommes à l'époque 
où l'on construit des palais pour les machines, nous devons 
dans le même temps construire, au sens noble du terme, des 
palais pour les hommes, des palais moflestes sans doute, des 
palais qui ne soient pas somptueux, Il s’agit de construire là 
maison des hommes; la tâche est suffisante pour qu'on y 
prête toute son attention. 

J'ai donc demandé, dans celte circulaire, qu'on tienne 
compte aussi du soleil, de la verdure; j'ai recommande que 
l'on plante des arbres dans les terrains réservés aux habit 
tions, sans même attendre de savoir comment on construia, 
car les arbres, en grandissant, apportent toujours un agrément 
supplémentaire au cœur d'une ville. 

‘ai pensé, également, qu'il faut apporter grande attention 
à la densité de la population, J'ai refusé des projets qui pre- 
voyaient! 1.200 habitants à l'hectare, car j'ai considéré que cetle 
densité est inhumaine, surtout lorsqu'elle ne s'accompagne 
d'aucun espace libre alentour. 

J'ai refusé un projet de 30 bâtiments à quatre étages, tous 
semblables, comprenant chacun 8 ou 10 logements, car € élail 
d'une affligeante monotonie. C'était un grand architecte qui 
était responsable de ce projet; mais il s'était contenté de repe- 
ter trente fois le même plan sans que ses honoraires en aient 
été diminués pour autant. Lorsque j'ai dit que cela ressem- 
blait à une caserne de gendarmerie, de gardes mobiles, de 
C. R.S, ou à n'importe quoi, j'ai rencontré des étonnements, 

Lorsque j'ai demandé que l'on apporte un peu de variété, 
que l’on veuille bien faire un peu d'architecture avec cet en- 
semble, on m'a répondu: Cela va coûter 60 millions de plus. 
Mais je savais parfaitement qu’il n'en serait rien. Finalement, 
le projet adopté ne comporte plus un quartier d’une monoto- 
nie désespérante, mais réalise, au contraire, un ensemble har- 
monieux, réconfortant pour l’homme qui rentre de son tra- 
vail, et l'effort complémentaire imposé à l'architecle pour 
trouver une meilleure implantation des maisons est simplement 
de nature à mieux satisfaire sa conscience, (Applaudissenents 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Berthoin. Monsieur le ministre, vous êtes un homme 
de cœur et vous avez le sens de l'humain. Nous vous en fêlt- 
citons. (Applaudissements.) - < 

M. Marrane. Monsieur, le ministre, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre 

M. le ministre, Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à. M. Marrane, avec l'aulorisa 
tion de M. le ministre. | 

M. Marrane, Dans toute cette partie de son exposé, M. le mr 
nistre s’est tourné vers moi, alors que la plupart de ses araur 
ments ne peuvent pas me viser. Lui-mème sait que que je a al 
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GO « 

uynais fait construire, dans ma commune, de groupe d hatita- 
fions à bon marché sans réserver un espace libre à proximuté, 
méme pour n0S habitations construites il y a plus de vingt 


Mais le point sur lequel je veux attirer l'at'ention de l'Assem- 


hlce, c'est que je ne me Suis jaiiais oppusc, el les organisines 
d'habitations à bon marché ne s'opposeut uullement a ce qu'il 
y ait une réglementalion gencrale. 

M. le ministre à aftinmé qu'on essayait de dresser ces orga- 
nisues contre son administration. J'ai lu à celie lribune des 
extraits de résoluiions qui ont été adoptées à l'unanimilé sans 
que je sois intervenu el mème en dehors de ua présence. Par 
conséquent l'argumentation de M. le ministre ne me vise pas. 


M. le ministre. Je ne vous ai pas nommé, monsieur Maurrane. 


M. fMarrane. Vous avez dit que l'on cherchaït à dresser les 
organismes d'habitations à bon marché contre vous. Je veux 
dire, devant cette Assemblée, que Les textes qui ont té adoptés 
à l'unanimité l'ont été en dehors Ge toute intervention de ma 
part et en dehors de ma présence. 

J'ajoute que je partage entièrement les arguments exposés par 
les organiswes d'habilalions à bon marché parce que, si M. le 
ministre, du haut de cette {ribune, vous donne un certain nom- 
bre d'exemples pour lesquels il n'avait pas Clé tenu comte 
sufiisamment des conditions d'habitabilité et des questions 
d'atration et de clarté, il n’en est pas moins vrai que l'oblruc- 
tion du nüuisière de la reconstruction ne s'est pas manifestée 
seulement en ce qui concerne ces problèmes, muis également 
contre tous les projets qui ont été soumis au ministère de 1a 
reconstruction. Ceci aboutit à ce que des gragramines réalisés 
autrefois dans des conditions d'urbanisine indiscutables ne trou- 
vent plus grâce devant les services de M. le ministre de la 
re-onstruction. 

C'est contre ces abus du dirigisme que se dresse très jnste- 
ment l'ensemble des organismes d'habitations à bon marche. 

M. le ministre indique que les crédits affectés à ces organismes 
ont des crédits de l'Etat, Ce sont des erédits attribmés à titre de 
prét par la Caisse des dépôts et consignations. Lorsque Jes €om- 
unes fournissent de terrain ou prennent la responsabilité de 
construire des Jogements, quand elles assurent les garanlies 
financières du remboursement, il est évidemment abusif que 
ce suit le ministre de la reconsuuclion qui prenne toutes les 
décisions. 11 y à évidemument responsabilité de la gart des com- 
unes et des départements qui font un effort pour tenter d'atic- 
nuer la crise du logement. Î est abusif, je le mraintiens, qu'il 
ne soit pas tenu compte par le ministre des libertés locales. 
J n'est pas juste, il est contraire au bon sens, de mépriser 
l'initiative, la compétence, ainsi que les conditions de gestion 
de ces organismes communaux et départementaux, qui ont 
fait largement la preuve de leur capacilé jusqu'à maintenant 

M. le ministre. Je n'ai jamais mis en canse les capacités de 
gestion des organismes d'habitalions à iover modéré, Mais 
il s'agit ici de leur aptitude à bien construire, Je précise 
d'abord, en me tournant vers M. Marrane, que je ne vise pas 
parüculèrement des réalisations qu'il a eflectuées dans #sa 
commune, Mais je dois dire que les meilleures constractions 
éditiées 1 y a quinze, dix &u cinq ans ne correspondent plus 
aux nocesanés actuelles, car les conditions d'habitabilité ont 
beaucoup évolué. M ne suffit plus seulement, lorsqu'on cons- 
trut, d'obéir à des règlements d'hygiène et de voirie; il 
faut auesi tenir compte des sentiments plus humains que 
l'on s'efloree aujourd'hui d'introduire dans l'urbanisme, 

En atlaquant 1a circulaire du 17 décembre 1949, M. Marrane 
à allaqué Je « düirigisme » du ministère, tel que je viens d'en 
dégager l'esprit. Pour moi, je ne regrette pas d'agir en £e 
sens. Le jour où il suffira de distribmer les erédits, sans avoir 
à contrôler la qualité des constructions, j'estime que je n'au- 
rai plus rien à faire dans ce ministère et je préférerai aller 
porter nie ras la bonne parole ailleurs. 

Pour en finir avec celle circulaire, j'ajouterai que la qualité 
architecturale ne constitue pas une question accessoire, mais 
quelle est l'expression d'une civilisation et que ce principe 
est beaucoup plus qu'un symbole. J'espère que mous parvien- 
drons à construire des villes où l'absence de chusses se tradnira 
dans leur architecture et où Les ouvriers, comme les autres 
tagories de la nation, habiteront des quartiers empreints de 
telle dignité que seule l'harmonie peut conférer. 

Car pourquei donner aux ouvriers des logements médiocres ? 
N'est-il pas, au contraire, extrémement important de leur per- 
lietire d'attemdre les plus hautes satisfactions en matière 
d'habitation comme dans leur vie culturelle ? 

Dans cette action que je continue à mener auprès des orga- 
mme: rencontre d'ailleurs le meilleur accueil, chaque fois 
qu une discussion ouverte peut s'engager, car @e qu'ils croient 


tire une gêne ne tarde pas à devenir pour eux, dans beau- 
Coup de cas, un facteur d'amélioration, Js finissent par se ren- 
üre compté qu'ils parviennent à des réalisations bien supé- 
ricures avec la même dépense. 





Ce que je viens de dire n'implique pas une condampabien 
des efforts passés, Mais il ne serait pas raismaabe de persc- 
vérer dans les erremeuts anciens. En malière de crédit ummnio- 
bilier, par exemple, on ne peut plus laisser conslrarre une 
pete inaison n'importe pù 21 hlinpoarie CcomIDAN, pas plus 
qu'il ne serait raisonnabe de laisser s'étendre des lutissemcents 
défectueux. 

J'ajouterai d'ailleurs qu'aucun pars où l'on construit heanu- 
j'alluis dire une ‘elle hcence 


coup ne laisse une telle Liberk 


— AUX INIAUVES 


Monsieur Marrane, vous avez certainement lu les quatrièmes 
el huitièmes pages de certaius hebdomadiures qui rappellent ce 
que J'on a fait à cet égard dans divers pays, nolamment en 
Yougoslavie, avant qu'elle soit « condammée », puis, en 


Tchécoslovaquie et en U. R. S. S. Eh bien ! en opere de la 
mème facon en Angleterre et en Hollande, Tant 31 est wrat 
que si l'on construisait n'importe où, le désordre en résulte- 
Tail ininanquabiement. 

Je veux encore vous dire, monsieur Marsane : ne défendez 
pas les maisons de six étages comme une formuis heureuse. 
La maison de six étages permet, certes, d'enlascer des familles 
sur un pet espace de terrain. Mais je ne cruis pas que cela 
soit raisonnable et je vous demande, là aussi, de vous rensei- 
gner sur les derniers projets qui voient ke jour dans les pays 
de l'Est. Vous verrez qu'on y construit surtout des maisons 
de trois et quatre élages. 
Si l'on y-édifie aussi des immeubles plus importants, #s sont 
toujours pourvus d'ascensewrs et dépassent alors, le plus sou- 
vert, six étages, 11 est intéressant de noter à cel egard que 
les règles d'urbanisme de notre temps, parce qu'eles ont 
retrouvé la grande tradition de l'art, répondent à des préoceu- 
palions universelles, Il est sympathique de consteter que, 
dans les pays totalrtaues aussi bren que dans ceux où de capi- 
talisme joue un trés grand rôle eu dans les pays d'économie 
interinédiaire, es mêmes principes se dégagent peu à peu, 
C'est la preuve que d'habitat est en train de devenir l'une des 
expressions de notre époque. 

M. Marrane. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. le ministre. Je vous en prie. 

Fe ia présidente. La parole est à M. Marsane, avec l'autorisa- 
lion de l'oraleur. 

M. Marrane. Tout d'aberd je n'ai jamais dut que construire 
maisons de six étages sans ascenseur lait un titaf. 

M. le ministre. \ous relirez votre texte. 

M. Marrane. Je rappelle que la crise du logement est drama- 
tique. Aussi nous devrions nous efforcer, avec des crédits insuf- 
fisants dont nous disposons, de construire Le maxnoun de koge- 
ments. 

Puisque M. le ministre a voulu faire une comparaison avec 
ce qui se passe à d'étranger, en particulier en Con soviétique, 
je dirai qu'u ne faut comparer que des choses comparables, 
Par exemple, si l’on construit des immeubles avec des ascen- 
seurs, 1 faut une certaine harnrome daus le programme el, par 
suite, se préoccuper en même temps de développer la produc- 
on de l'électricité de façon à ne pornt manquer du cowrant 
nécessaire à la marche du fonctionnement de ces ascenseurs, 

Au moment où nous discutons ce projet relatif aux prêts et 
garanties, notre assemblée vient de réduire les crédits d'inves- 
tissement pour Electricité de France. L'année dernière nous 
avons manqué de courant partout, méme pour nos écoles, 
mére pour faire marcher les moteurs électriques du chauffage 
central. 

En Union soviétique, les plans sont établis avec harmonie et 
le programme de construction de dogernents est réalisé paral- 
kdement avec Le programme de développement de la cofisom- 
mation électrique et, par conséquent, le courant moessaire pour 
faire fonctionner les ascenseurs est assuré. 

Ce n'est pas le cas, à l'heure actuelle, dans notre pays, vous 
le savez très bien, monsieur le ministre. C'est aimes que, sur le 
projet de loi en tiscussion, ie conseil de la République vient 
de réduire les crédits d'investissements prévus pour &e dévelop- 
pement de la production d'électricité et personne me peut dire 
combien de temps encore, dans noire pays, et surtout dans la 
région parisienne, nous Wanqueroms encore de courant élec- 
tique pendant l'hiver. 

M. le ministre. Allons! Allons! 

M. Marrane. Dans ces condilions, il n’est pas juste de faire une 
comparaison avec Ja situation de l'Union soviétique. 

En tout cas, vous posez comme condition formelle qu'il ne 
faut pas bâtir des immeubles à six étages sans ascenseur et 
cela est abusif. Je n'ai jamais dit qu'il fallait partout construire 
six étages. Personnellement, j'eslune qu'il y à des ermplace- 
ments où l'on ne devrait bâlir que des pavillons sans étage ou 
avec un étage, ailleurs des ‘irmmeuliles comportant trois et 

tre étages, Lorsque l'emplacement fixé se trouve à proxirm- 
té des moyens de lransport et que le sol rend possible la cons- 
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truction des logements à proximité d'espaces libres ou même 
d'un parc, il n'y a pas de raison de ne pas construire des im- 
meubles de six ou huit étages, dès l'instant qu'il y a suffisam- 
ment de clarté et que ies règles de l'urbanisme sont respectées. 

M. le ministre, Vous avez dit: six ou huit élages ? Je vous 
remercie, 

M. Marrane. Iluit éliges, pourquoi pas ? Il y a bien de sem- 
blables immeubles dans Paris, 

M. le ministre. Je vou: remercie, monsieur Marrane, pour Île 
huit, C'est précisément la construction d'immeulies de huit 
étages que je préconise; elle justifie davantage Ja présence 
d'un ascenseur. 

M. Marrane. J'ajoute que ce n'est pas un oh<tacle de cons- 
truire huit, dix où douze élages, mais à la condition de prévoir 
Ja po sibilité de l'ascenseur. 

La seule chose essentielle qui préoccupe les milliers de 
familles prioritaires ou mal jogées, c'est d'obtenir des loge- 
ments le plus rapidement possible. Dans la région parisienne, 
je le répète, il n2 s’agit pas d'édicter des règies étroites qui 
pr'aliquement s'opposent à la construction. Ce que je vous 
reproche justement, c'est, par une réglementation trop sévère, 
d'inposer la construction d'immeubles limités à quatre étages 
alors qu'il est possible de construire des immeubles plus élevés, 
ce qui permet de disposer d'un pus grand nombre de loge- 
ments et de réduire les frais de gestion. 

Je ne suis nullement opposé à la construction d'immeubles 
avec ascenseur, mais à la condition que le courant électrique 
soit assuré pour que les ascenseurs fonctionnent, J'ajoute, d'ail- 
leurs, que lorsque vous nous avez demandé d'examiner la pos- 
sibilité de construire des immeub'es de dix ou douze élages, 
j'ai fait immédiatement établir par l'office d'Ivry un projet 
sur un explacement qui s'adapte parfaitement à une tele cons- 
ruchon. 

Nous ne sommes donc prisonniers d'aucune formule. Le 
point sur lequel je suis en désaccord formel avec vous, c’est 
que, par vos règles d'une rigidité bureaucratique, vous retardez 
ou vous empêèchez la construction de logements dont la popu- 
lation à un si grand besoin, C’est contre ces méthodes que je 
pie énergiquement et, avec moi, tous les organismes d’ha- 


itations à bon marché. 

M. le ministre. J'en arrive maintenant à cette question du 
« frein que nous impo<sons, parait-il, à la construction des 
habitations à ioyer modéré. 

En ce qui concerne tout d'abord les crédits, j'ai indiqué 
l'autre jour que toutes les sommes mises à ma disposition 
avaient été utilisées; j'en ai ici le détail, et je puis vous assurer 
qu'à 1.000 ou 2.000 francs près, la totalité des crédits de 1949 
a été employée. On ne saurait donc faire grief à mon minis- 
fère sur ce point. 

On a dit, d'autre part, que la construction était ralentie par 
les formalités administratives. 

Je peux, sur ce point, indiquer que j'ai obtenu des deux 
Assemblées le vote d'une loi qui supprime la nécessité d une 
approbation par décret pris en Conseil d'Etat des projets Gou- 
nant lieu à la garantie des collectivités locales, La procédure 
d'examen des dossiers se trouve ainsi écourtée de trois mois 
environ. 

Si je n'ai pu aller plus loin dans cegte voie, c'est que je me 
suis heurté à la Jégislation sur les collectivités locales. De nou- 
veaux textes sont à l'étude et seront, je l'espère, prochainc- 
ment votés, Ils permettront d'accélérer encore la procédure 
actuelle en réduisant au maximum Je contrôle proprement 
administratif. 

En ce qui concerne le contrôle technique, la ag se pose 
difléremment. Je pourrais vous donner de nombreux exemples 
ou projets des architectes qui n'ont nullement été retardés. 
C'est parce que nous nous sommes souvent heurlés à l'incorn- 
préhension de leurs auteurs que certains projets ont dù être 
revus plusieurs fois, et par conséquent retardés. Tantôt c'est 
à un mur que nous nous sommes heurtés, tantôt c'est dans 
quelque chose qui ressemble à un édredon que notre action 
s'est ttouffée. 

Si nous en avions le temps, je vous montrerais que, partout 
où la bonne volonté s'est manifestée, nous sommes arrivés 
rapidement à un résultat. Mais chaque fois qu'elle a fait défaut, 
c'est un échec qu'il a fallu enregistrer. 

C'est, avez-vous dit, monsieur Marrane, le désir de donner 
rapideinent des logements à tous qui vous a conduit tout à 
l'heure à préconiser la construction d'immeubles de six étages 
partout où vous le pouviez. 

Je vous indiquerai, à cet égard, qu'en France, pour la pre- 
mière fois, va être tentée une réalisalion déjà expérimentée 
à l'étranger. 

Vous connaissez sans doute tous ce film extraordinaire de 
qualité et si émouvant qui s'appelle « Aubervilliers » ? 

On n'a filmé au'un aspect, le plus désespéré, de celte cité; 
on n'y à pas signalé l'effort des habitants de ces taudis pour 





és 
les rendre habitables et même aussi propres parfois qu'un sm 


neuf. Bref, on a voulu insister sur Ja misère humaine, et : 
pense qu’il n'était pas mauvais de rappeler aux hommes que ? 
misère existe, bien que ce film ait été largement ul e 
une certaine propagande. TS: 

Nous allons construire, précisément dans ce quartier, un im. 
meuble qui aura un caractère particulier, IL sera édifié no 
pas par l'intermédiaire d’un organisme d'habitations à Jovu 
modéré, mais financé directement par l'Etat, puis ret | 


un office, Cette construction, réalisée avec des matériaux dur: 
bles sur un terrain bien choisi, comprendra des logements da 
méme nature que les habitations à loyer modéré et répondant 
aux mêmes norines, Mais ils Seront uivisés en deux. 
permettra d'obtenir deux logements pour le prix d'un seul 
composés de deux ou trois pièces, el même d'une seule pig 
pour les vieillards ou les personnes seules, Lorsque, dans cine 
ou six ans, la crise du logement aura été suffisatnment ati 
la réunion des appartements deux par deux pourra être 07 
Celle solution s'est déjà développée notamment en Fi: 

en Yougoslavie, en Hollande, 

J'ajoute tout de suite, afin de prévenir certaines opposi! 
que lorsque j'ai recu récemment une délégation de femimios 
d'Aubervilliers venues m'entretenir de ee projet, j'ai 
leur entière approbaGon. Certaines m'ont dit: depuis 
que nous élevons nos enfants dans une pièce unique aves qua 
petite cuisine, c'est pour nous un grand ss de penser « 
nous pourrons habiter un appartement de deux pièces } 
de toutes les commodités modernes. ; 

Je souhaite donc qu'on puisse bientôt examiner sur plie 
celle expérience, et que tous les offices et organismes d' 
talions à loyer modéré voudront promouvoir un programme 
même nature, 

I ne s’agit évidemment pas de construire systématiquement 
des petits logements, mais seulement de hâler la solul | 
 ige familiaux urgents, tout en réservant l'avenir, I était 
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on que celte expérience hardie soit réalisée dans | 
qu'un film a &ait apparaître comme Ja plus déshéritée, méme si 
elle ne l’est pas en réalité. 

M. le rapporteur, Très bien! 

M. le ministre. En résumé, notre tâche est de chercher À 
améliorer toujours davantage la condition des habilauts dan, 
les logements que nous créons. 

IL est une autre critique, purement politique, à laquelle je 
veux maintenant répondre, On a dit: le ministre veut faire sur- 
vivre un paternalisme désuet en encourageant la construction 
de logements ouvriers par les chefs d'entreprise. Mais qui à 
prononcé officiellement des paroles contre le paternalisme, 
sinon précisément le ministre qui occupe actuellement ce 
poste ? Qui donc, à Saint-Etienne, a critiqué, au cours d'un con- 
grès des organismes d'habitations à bon marché, le lien établi 
entre le logement et le contrat de travail ? En vérité, me pla 
çant sur le plan de Ja dignité humaine, je pense que s'il fau 
apporter tous nos soins au logement des hommes, il faut aussi 
sur le plan social, libérer le foyer de ce qui peut le lier au 
contrat de travail. 

Lorsque le statut des mineurs a été établi, j'ai été le sen 
parlementaire à protester contre la politique amorcée par le 
ministre de la production industrielle de l’époque, M. Marcel 
Paul, et qui tendait à lier indissolublement le logement qu 
mineur à son contrat de travail. Qu'il s'agisse de l'Etat patron 
ou d'un patron res le logement doit être indépendant du 
contrat de travail c’est la condition même de la dignité des 
familles ouvrières. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

Je ne désespère pas qu'un jour une évolution de la légis- 
lation permette de réaliser pleinement cette séparation en 
France. 

Je voudrais maintenant faire observer au Conseil — en m'ex- 
cusant d'être un peu :ong, mais ces problèmes sont impor- 
tants — qu'il est toujours dangereux de concevoir le problème 
de l'habitation sous un angle statique. On ne construit pas — 
et je vise Jà un certain nombre d'amendements présentés par 
d'honorables sénateurs — on ne construit pas seulement pour 
la famille qui va occuper immédiatement les logements créés, 
on ne construit pas seulement pour les vivants, mais aussi 
pour les générations à venir. C'est pour cela qu'il ne faut pas 
s'attacher, pour l'octroi des primes à la construction notam- 
ment, à des conditions strictement familiales, H faut tenr 
compte d'abord du logement. 

Autre considération importante: il est bon de se garder de 
considérer que telle ou telle solution est la seule possible 
our résoudre le problème du logement. IL n’est pas vrai qu? 
a législation en faveur de l'accession à la petite propriclé 
familiale pas plus que celle relative aux habitations à loyer 
modéré puissent remédier seules à la crise du logement. Ces 
par une utilisation simultanée de tous les moyens dont nous 
disposons que nous disposons que sera atteint l'objectif fixe. 
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En prévoyant l'institution de celles-ci, nous n'avons pas 
voulu travailler pour une catégorie donnée d'individus, mais 
en vue de multiplier les logements existants. Il ne s’agit pas 
d'une œuvre sociale, au sens d'une distribution de subsides, 
mais au sens d’uñe impulsion à la construction de logements 
qui seront en définitive mis à la disposition de tous — et c'est 
cela qui compte. 

M. Bernard Chochoy, président et rapporteur pour avis de la 
commission de la reconstruction, Permetlez-moi de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la rceonstruction. Je vous en prie. 

Mme le président. La parole est à M, le président et rappor- 
teur pour avis de la commission de la reconstruction avec 
l'autorisation de l'oraleur, 

M. le président et rapporteur pour avis de la commission de 
la reconstruetion. Monsieur le ministre, vous répondez à une 
remarque que j'ai exprimée lorsque j'ai rapporté, pour avis, 
au nom de la commission de la reconstruction, J'ai dit en effet 
qu'il s'agissait bien d'une innovation et qu'on &ssistait pour la 
ne fois à l'octroi non pas de prêts mais de subventions 
mdgétaires au secteur privé. 

I est certain que ce n’est pas une nouveauté et je connais 
les dispositions contenues dans le texte de novembre 1437. 
Je veux toutefois souligner, après vous, que ces subventions 
allaient aux personnes et non pas aux sotiélés, IL y à ma:gré 
{out une nuance, vous en conviendrez f 

M. le ministre. les bonifications d'intérêts étaient person- 

helles, certes, mais les personnes morales pouvaient en béné- 
ficier. 
Les 3 mil'iards inscrits dans le projet de loi permettront, 
&#ils sont totalement utilisés en octroi de primes, l'inves- 
dissement de plus de 106 milliards de capitaux privés dans Ja 
<onstruction, correspondant à la mise en chantier d'environ 
$0.100 logements. 

Tout à l'heure, je vous disais que les primes avaient pour 
dbjet de développer la construction privée, dont le réveil s'est 
amorcé depuis le vote de la loi du 1% septembre 1948. 

Il importe en effet d'encourager ces initiatives si l'on veut 
que leur essor, aujourd'hui encore très réduit, puisse s'amu- 
dilier, Si les primes permettaient pendant quelques années de 
ancer annuellement la construction de 60.000 logments, nous 
arriverions, en tenant compte de l'accroissement des cons- 
&uctions d'habitations à loyer modéré, au cours de l’année pro- 
chaine, ainsi que de la reconstruction des immeubles sinistrés, 

un chiffre voisin de 200.000 ou 220.000, C'est dire que nous 
aurions presque atteint la cadence de construction que nous 
hous sommes fixée. 





Ouvriers. (Vifs applaudissements a gauche, au centre el à 
droile.) : 

Mme le président. Nous allons examiner maintenant les amen. 
dements à l'article 6. 


Par voie d'amendement (n° 8) M. Marrane. au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages du TO 
propose de réduire de 1.600 fran le crédit di y ill * je 
francs inscrit à la fin de l'article G et de le ram ner, en NSÉs 


quence, à 36.999.999.000 francs. 

La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Mesdames, me: rs, à la commission de Ja 
reCOnsEr un lion nous avons clé Ufiatiittlé pour Hislavrer que 
les crédits attribués aux organismes d'habitations à bon mar- 
ché étaient insuffisants et que, d'autre part, is étaient utilisés 
à une cadence trop lente. C'est pourquoi, nous avons voté une 
réduction indicative de 1.000 francs sur cet artic!e. 

A l'Assemblée nationale, un certain nombre di parlemene 
taires ont protesté contre l'insuflisance des crédits affectés à la 
construction de ces habitations: ils ont proposé des maio- 
rations qui ont été écartées en application du réglement, Ces 
amendements n'ont même pas pu être mis aux voix ! 

La commission de la reconstruction a manifesté le désir d'ob- 
tenir de l’Assemblée qu'el'e manifeste, par un vote, la néces- 
sité d'augmenter les crédits pour la construction de ces habi- 
talions, C'est pourquoi je lui demande de bien vouloir accep- 
ter cette réduction de 1.000 franrs, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Ta commission ne s'est pas prononcée snr 

le fond, car elle. pensait que cetle réduction indicalive avait 
simplement pour but de permettre à M. Marrane d'exprimer son 
Opinion. 
. M. Marrane l'a fait. Je pense donc que, dans ces conditions 
il ne verra pas d'ineanvénient à retirer son amendement, En 
tout cas, la commission s'en remet sur ce point à la sagesse 
du Conseil. 

Mme le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Marrane ? 

M. Marrane. Je le maintiens, madame le président, Je crois 
en effet, qu'il est important que l'Assemblée se prononce sur la 
nécessité d'accorder plus de crédits pour la construction de 
logements. 

M. le ministre vient de faire À cette tribune un discours très 
éloquent, au cours duquel il à indiqué qu'il était indispensable 
de construire davantage dans notre pays, mais en se déclarant 
satisfait des crédits affectés à son ministère. Sans revenir sur 
les délails qu'il nous a dounés, je veux cependant insister sur 
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ce fait qu'à l'heure présente les crédits accordés pour les orga- 
nismes d'habitations à bou marché sont noluirement insuffi- 
gants. 

Je persiste à penser que l’Assemblée fournirait une indica- 
tion nécessaire en se prononcant sur cette réduction que je lui 
propose, au nom de l'unanimité de la commission de la recons- 
truction. C'est pourquoi je demande, au non du groupe com- 
muniste, un scrutin sur cet amendement. 

M. Lionel de Tinguy du Pouêët, secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques. Je demande la parole. 

Mme le président. La paroïe est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je réponds à M. Marrane. Certes, il serait souhaitable — 
et il n'est même pas besoin d'un serutin pour Île dire — de pou- 
mais ce n'est glus au stade où nous 
£soinmmes, c'est-à-dire dons l'examen des lois de développement, 
que le problème doit être posé, 1 doit se discuter en fonction 
des lois générales qui ont été très amplement débatiues dans 
les deux assemblées. 

Aussi bien le Gouvernement a été le premier à chercher à 
majorer les crédits puisque, celle annfe, nons avons des chif- 
fres notablement supérienrs à ceux de l'an passé, 

Je demande donc à M. Marrarie de ne pas insister, étant donné 
que le Gouvernement lui donne d'avance raison sur le seul 
point qu'il à avancé, à savoir qu'il serait souhaitable qu'il y 
eût davantage de crédits. 

Reslerait alors une question sur laquelle M. Marrane s’est 
montré exlrémement discret, celle de savoir par quels impôts 
le financement serait effectué, C'est jà tout le problème, préci- 
sément, de la loi des maxima qui n'est pas présentement en 
débat. Je crois donc que M. Marrane ayant satisfaction sur le 
principe pourrait renoncer à sa demande de scrutin. 

Mme le président. Maiinler.ez-vous votre demande de scrutin, 
monsieur Marrane ? 

M. Marrane. Oui, madame le président. 

Monsieur le ministre, je m'en excuse, mais je n'ai pas satis- 
faction, car dans l'exposé des motifs présenté par le Gouverne- 
ment quant à l'article 6, il est indiqué qu'il y à, en 1950, 37 mil- 
linrds de crédits d'engagement, dont 15 seront utilisés en cré- 
dits de payement en 1951 et 22 en 1952. Dans ces conditions, 
vous Voyez qu'il n'est pas prévu une ulilisation de ces crédits 
pour 1950. 

Au surplus, M. le ministre de la reconstruction a indiqu£ qne 
60 milliards de crédits d'engagement avaient été mis à sa dispo- 
silion ei qu'ils les avaient ublisés intégralement à quelques 
millicrs de francs près. Comme il n’a été payé sur ces 60 mil- 
liards que 16 milliards à la fin de l'année 1949, il n'est prévu 
que 21 milliards de crédits de payement en 1950. Vous voyez 
qu'il reste encore un trou très important, C'est pourquoi j'in- 
sislte vivement pour que l’Assemblée vote mon amendement. 

M. le ministre vient de nous indiquer que c’est dans le cadre 
de la loi des maxima qu’on aurait pu en discuter, Je m'excuse 
d'avoir provoqué une très longue discussion sur la question 
du logement, mais c'est bien an moment où l'on discute des 
investissements, des prêts et garanties, qu'il est possible d’enta- 
mer un débat sur la politique du logement, C'est pourquoi, 
précisément, je ne crois pas qu'il y ait un inconvénient à ce 
que l'Assemblée veuille bien se prononcer sur mon amende- 
me: 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je siûs saisie d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
d'pouillement ) 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
SCruiin : 


Voir majorer ces Crédits ; 


234 
118 


Nombre 00 VOlls. sci 2er 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption...,.,.... 
Contre ... 


Le Conseil de Ja République à adopté, 

Par voie d’amendement (n° 55), M. Vanrullen et les membres 
du groupe socialiste proposent de compléter l'article 6 par 
l'alinéa suivant : 

« Ces crédits d'engagement pourront être utilisés non seule- 
ment dans les conditions fixées par la législation antérieure 
mais également pour assurer l'équipement scolaire, Les com- 
munes ainsi que les départements pourront être autorisés à 
prendre en charge les dépenses d'exploitation, à assurer la 
garantie des emprunts contraetés et à transférer toutes sub- 
venons octroyées &u titre de l'équipement scolaire. » 

Ja baroie est à M. Descomps, pour soutenir l'amendement. 


427 
107 


"tonrossnmnmsm.e 
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M. Paul-Emile Descomps. Cet amendement tend à pernstue 
l'utilisation des crédits d'engagement pour construire les leg 
nécessaires aux nouveaux quartiers en voie de constructi 

Je ne pense pas que la commission des finances s’ophxe de 
facon absolue à l'adoption de cet amendement parce q en 
somme, l'Ftat doit fournir les subventions nécessaires x Ja 
construction des écoles, 

Nous avons été heureux d'entendre, tont à l'heure, M Je 
ministre nous rappeler que lorsqu'on construisait des hit. 
tions il était nécessaire de songer à l'éducation des entanis deg 
occupants qui les habiteraient plus tard. 

Mme le président. Quel est l'avis de là commission ? 

M. le rapporteur. La cominission des finances compreil par. 
faitement quelles ont été les préoccupations de notre Honciitle 
collègue, M. Vanrullen, lorsqu'il a déposé son amende: 
mais elle n'a pu donner une adhésion formelle à ce texte &:5 ja 
question des constructions scolaires sort du cadre de ‘à pré. 
sente loi. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Sur ce point, je voudrais indiquer à M. \in- 
rullen et à ses amis que l'intention qui a inspiré la ré. 
de cet alinéa est non seulement honorable mais parfaiicicnt 
louable et rejoint la préoccupation à laquelle répond Ja «x 
lüre du 17 décembre, tant critiquée. Pour éviter des sulitions 
partielles, celle-ci subordonne la réalisation de tout pros tone 
d'habitation à l'étude préalable d'un plan-masse qui jrinet 
une conception d'ensexnble. On peut ainsi, dans un encre, 
révoir les « prolongements du logis », c'est-à-dire notarincnt 
Le écoles, les garderies d'enfants. 

Mais ces prévisions du plan-inasse ne règ:ent pas pour «ul 
dans l’état acuel des textes, le problème du fiuancemer! 
pour cela que, si souhaitable que soit la construstien de 1: 
scolaires parallèlement à celle des groupes d'habitation:, je ne 
crois pas que, pour l'instant, la législation régissant le: 
tations à bon marché puisse s'appliquer. 

Je demande don: à M. Vanrulen et à ses amis de r'‘irer 
leur amendement, sssurés qu'ils sont de la parfaite concorlince 
de nos vues sur le but à atteindre. 

M. Paul-Emile Descomps. Je regrette, monsieur le mire, 
de ne pouvoir retirer mon amendement. Je comprends Je senu- 
ment qui vous anime, mais nous voudrions qu'il H ä | une 
certaine concordance entre la construction d'écoles el la 
construction de logements, et c'est pour cette raison que nous 
vous demandions d'accepter notre amendement. Nous risijuons, 
ei l'amendement est repoussé, d'avoir des habitations sans é'ule, 
de telle sorte que cela peut être excessivement fâcheux, ns 
que vous l'avez indiqué tout à l'heure. S'il s'agit de deux 
projets distinets, l'un qui ira au ministère de l'éducation ratios 
nale et l’autre au ministère de la reconstruction, il n'es! pas 
certain que la concordance soit assurée, C'est pour celle rai*om 
que je inaintiens mon amendement. 

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement. s 

(Après deux épreuves, l'une à main levée et l'autre par assis 
el levé, déclarées douteuses par le bureau, il est procédé à un 
scrulin. — Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaurs en 
font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du dépouillemert du 
scrutin : 

Nombre des votants..,...,... 
Majorité absolue... 


249 
122 


none 


Pour l'adoption....,..,.... 104 
Contre ....... sooocoevsses 299 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Je suis saisie de deux amendements qui peuvent faire l'ubjef 
d'une discussion commune. 

Le premier (n° 4%) est présenté par M. Maurice Walker ef 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire 
et tend à compléter comme suit l'article 6: 

« Les sociétés de crédit immobilier bénéficieront d'un droit 
de priorité sur le tiers du montant des crédits de payement. $ 

Le deuxième amendement (n° 69) est présenté par M. Héline 
et tend à compléter l'article 6 par un second alinéa ainsi conçu 

« Les sociétés de crédit immobilier et les sociétés coopéræ 
tives d'habitations à bon marché bénéfivieront d'un üruit dé 
priorité sur le tiers du montant de ces crédits. » 

La parole est à Mme Thome-Patenûtre. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Mes chers collîsues, 
MM. Walker et Héline, qui sont absents, m'ont demande de 
défendre leur amendement. 11 est tout à fait certain que K 
ges de la construction à l’aide des prêts des so: itté 
de crédit immobilier et des sociétés coopératives présente Un 
intérêt considérable : 

1° Du point de vue des finances publiques: la rotation des 
Capitaux s'effectuant en moyenne trois fois plus vite que lors 
qu'il s’agit de prêts consentis en vue de la location; 
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9° L'expérience prouve que la construction à l'aide des sociétés 
de crédit immobilier el à l'aide de sociétés coopératies jouit 
de la préférence de 85 p. 100 des chefs de funiile de not 
pays; se. , ses +æ 

4 Elle ne grève pas, pour l'avenir le budget de l'Etat et des 
collectivités de dépenses d'entretif®n, en cas de blocage des 
luvers, FE ê à à : 

4° si, par bonheur, les crédits étaient augmentés et passaient, 
par exemple, de 37 à 50) milliards, ce serait le tiers de ces 
50 milliards que ces sociétés de crédit immobilier el ces sociétés 
coopératives recevraient, et non pas les 7 milliards qui leur 
ont actuellement donnés, (Applaudissements sur divers bancs 
ä qaut he.) 

M. Marrane. Je demande la parole contre l'amendement, 

Mme le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. À mon avis, les crédits sont déjà insuffisants, & 
on veut encore les spécialiser, ce SeFa un obstacle de plus pou 
empècher l'utilisation de leur totalité, C'est pour cela que, sans 
être hostile à Poctroi de crédits, dans la circonstance je pense 
qu'il est préférable de repousser l'amendement proposé, 

Mme le président. la parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Ia conmission des finances comprena 
trés bien les préoccupations légitimes auxquelles ée référent 
les deux amendements déposés par nos cokègues, mais il lui 
a paru qu'il ne serait pas concevable de réserver un sort par- 
ticulier à une catégorie spéciale de prêts. La commission pense 
qu'il suffira de faire connaitre ce point de vue à nos coliégues 
pour qu'ils retirent leurs amendements. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de Ja 
reconstruction, 

M. le ministre. Je pense donner satisfaction à Mme Patenôtre 
en lui apportant quelques indications sur Futilisalion des cré- 
dits pour les années 1947, 1918 et 1939 et sur la progression 
constante des crédits affectés au crédit immobilier, en parti- 
culier, je lui demanderai de vouloir bien retirer les amende- 
ments qu'e'le a défendus. 

En 1947, 500 millions de francs environ ont élé affectés au 
crédit immobilier, en 1948, ces crédits se sont élevés à 
1.209 millions de francs, et à 4.804.492.000 francs en 1939; Ja 
progression est donc constante. En 1949, nous n'avons refusé 
aucune des demandes de crédils conformes aux condilions re- 
quises, En 1950, nous atteindrons vraisemblablement 7 mil- 
Biards. 

Il y aurait des inconvénients à spécialiser à l'avance à l'in- 
térieur d’un volume constant, l'affectation des crédits. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le ministre, si 
vous pensez qu'à l'avenir les crédits, pour les sociélés de cré- 
dit immobilier et les sociétés coopératives, seront augmentés, 
je pense que mes collègues seront d'accord avec noi pour 
relirer leurs amendements. 

M. le ministre. Je vous en remercie, madame. 


Mme le président. Les amendements gont retirés. 

Par voie d’amendement (n° 54), M. Vanrullen et les menibres 
du groupe socialiste proposent de compléter cel article par 
l'alinéa suivant: 

« Les communes et départements peuvent acquérir par voie 
d'expropriation au profil des offices publics d'habitation les 
terrains nécessaires à la réalisation de programmes de cons- 
truclions nouvelles. Il est procédé à l'exproprialion dans les 
conditions prévues par le décret-loi du 8 août 19% relatif à 
l'exproprialion pour cause d'utilité puldique, les dispositions 
de l'article 58 de ce décret, concernant la procédure d'urgence 
étant applicables aux opérations en cause. » 

La parole est à M. Descomps, 

M. Paul-Emile Descomps. Cet amendement est lié à celui de 
M. Denvers, qui porte le n° 72. 

Mme le président. Le texte de M. Denvers auquel vous faites 
allusion constitue un sous-amendement à l'amendement de 
M. Vanrullen. Il sera discuté après ce dernier. 


M. Bernard Chochoy. Nous demandons une discussion com- 
lune pour ces deux textes, 

Mme le président. Achevons d'abord la discussion de l'amen- 
dement de M. Vanrullen. Monsieur Descomps, veuillez pour- 
suivre votre exposé. 

M. Paul-Emile Descomps. Je pense qu'il est inutile d'indiquer 
la pe de cet amendement, Les ctices publics d'habitations 
à bon marché n’ont pas de me + propre, Par conséquent, 
ka garantie est donnée par des collectivités lacales. Ces collec- 
tivités locales doivent pouvoir acquérir pour les céder eneuite 
à ces offices, les terrains nécessaires aux constructions. 

Voilà donc la portée de cet amendement que à vous de- 
Mmande, mes chers collègues, d'approuver. (Applaudissements à 
gauche.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporteur. 11 commission des finances n'a pas compé- 
tence pour donner un avis sur le fond même de la pr 

qui vous à été soumise, car, il ne lui appartient pas d'apprécier 
dans quelles conditions on peut procéder à l'extension du 
régime des réquisilions au profit des offices d'habitations à hon 
marché; mais elle à compétence pour dire qu'un texte de celte 
nature n'entre pas dans le cadre de Ja loi budgétaire que nous 
AVOnSs à examiner et, qu'à Ce titre-là, eile n peur eii auculié 
façon vous recommander ‘de l'adopter, 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. À l'amendement déposé 
par M. Vanrullen, il faudrait je crois, ajouler celui de M. Den 
\ers, auquel nous nous sonmtnes rallies, 

Mme le président. Je suis sais e de deux amendements d:s- 
Uncts. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Le deuxieme amendement 
fait une simple addition au premier, A la deuxième ligne, il 


remplace les mots: « …. des offices publies d'habitation » par les 
Inots! «de tous les organism d'habitation souicites an0- 
nymes, sociétés coopératives, sociétés de crédit jimmobaler) », 


Inais, en réalité, il s'agit de la même id: 


Mme le président. Si l'auteur du prenier amen lement accepte 
que son texte soit modifié dans Le sens indiqué, je le veux bien, 
inaäis je désirerais en être informée. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. C'est le cas, madame le 
président, Il n'existe plus maintenant qu uni seul amendement, 
auquel d'ailleurs nous ne saurions trop nous rail 
du logement revèt un tel cavactère d'acu té que Fexprapriation 
doit, dans certains cas, êlre considérée comme une operation 
d'utilité publique. 

Les collectivités locales se heurtent souvent à l'impossibilité 
d'obleénir des terrains pour leurs organismes, d'habitations à 

) 
} 


Fe. CR la crise 


loyer modéré où autres. Je pense done qu'un grand nombre de 
nos amis accepleont c°s deux amendements qui, je Ie répète, 
sont fondus en un seul. 

Mme le président. La parole et à M, le ministre, 

M. le ministre. je voudrais vous donner quelques explications 
avant de vous demander de ne pas retenir ces amendements 

Je reprendrai d'abord l'argumentation développée par M. le 
rapporteur: il s'agit en effet d'une disposition très grave qui 
mérite une élude approfondie et ne #4 êlre évoquée sérieuse- 
ment au hasard d'une discussion budgétaire, d'autant plus 
qu'un projet de loi plus complet sur l'extension des mesures 
d'expropriation est préc:<sément À l'étude, Ce projet est en ce 
moment soumis à l'approbation de mes divers collègues du 
Gouvernement intéressés : les miniswes de l'intérieur, des finan- 
ces et de la justice. I tend à donner à divers organismes, et 
trs hong à des personnes privées, les moyens nécessaires pour 

iciliter l’expropration de terrains à bâtir, dans le cadre des 
lois d'uebanisme. Mais ceci doit s'assortir des garanties in lispen- 
sables à l'égard des exXpropriés et j'insiste sur ce point, Or, la 
procédure d'urgence prévue dans l'amendement vise précisé- 
inent à supprimer ces garanties. Je note avec satisfaction l'es- 
rit de ces amendements parce que je trouve excellent que le 

'arlement apporte en cette matière son accord à l'œuvre pour- 
suivie par le Gouvernement, Mais j'espère qu'après avoir cons- 
taté notre accord sur le fond, les Sénateurs qui ont déposé ces 
amendements voudront bien les retirer, en raison du danger 
qu'il y aurait à innove trop rapidement en la matière, 

M. Paul-Emile Descomps. Je dermantie la parole. 

Mme le président. LA parole est à M. Paul-Emile Descomps. 

M. Paul-Emile Descomps. Je concois qu'au slade des collec- 
tivités locales qui ont la charge d'entreprendre et de mener à 
bien les constructions l'optique soit tout à fait différente de 
l'optique ministérielle, 

Dans beaucoup de cas, pour procéder à une construction 
quelconque, il est nécessaire, si l’on ne peut agir par la voie 
amiable, d'en arriver à l'expropriation. 

C'est ainsi que, dans mon département, Ja Société d'habita- 
tions à bon marché départementale à été remise en vigueur 
en 1945. Dans certaines villes, nous avons pu construire sur 
nos propres terrains départementaux; mais, dans d'autres villes, 
on ne pourrait construire que par expropration. 

Si cel amendement n'était pas maintenu ou n'était pas adopté, 
il se pourrait que l'œuvre de reconstruction que vous avez 
entreprise soit gènée, en particulier dans la ville de Condom. 
Cependant, étant donné les paroles d'apaisemeht que vous avez 
prononcées, Clant donné les difficultés que vous avez à intro- 
duire cette clause d'expropriation dans le texte, étant donné la 
promesse que vous avez faite de nous donner bientôt une loi 
complète sur ce point, j'accepte, si notre charmagte collègue 
Mme Thome-latendtre n'y voit pas d'objection, de retirer 
l'amendement. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. J'en suis d'accord, 

Mme le président. Les amendements sont donc retirez. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'article 6, je donne 
la parole à Mme Thome-Patenôtre, 
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Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Monsieur le ministre, si M. Bernerd Chochoy. Je crois qu'en votant sur cet amende. 
nous nous fé icilons, Ines amis et m0)-rne6me, des nouvelles et ment nous apporterions un apaisement supplé mel aux 
heureuses dispositions les articles 6 et 7 concernant le loge- sinistrés de Strasbourg qui se trouvent actuellement « À 
ment | we permet en n \ fn 1 personne ae aépl r€1 Kehl et qui veulent avoir l'assurance qu En 1950 on fera « au 
qu'en | {: Gouve nent pas encore prévu la pos- chose avec le milliard ris à keur disposition, Je pense à ! 
£ih {1 part tait la ire-va lt e l’aide nécessaire que l'on vote sur l'amendement, C'est certai it 
Marsha r financement de la consirn \ de logemmers. l'avis des représentants des départements de l'Est, s 

‘ . l 1h EH 1 Le * . . 

À S ju è Consel ( à Répubii 1e Mme le président. Quel! est l'avis de la cornmission an : 
| } r'A i 1 il D 1121116 Ca 6e, son atte ili 1) à demmenl 
l'e Ù jUeSU0 vitale, D'auires pave, comme la 47 
L EX | en agigns M. le rapporteur. La commission constate que tout ; , 
J! | Nou vois ! 1e rarson retarder Van , H : 

? + est d'accord et qu'i s'agit de salisfaire à une préc 
l' tuipement social au moims aussi important, re * Len vo 5” l 
Lit is |  etusti d'ordre légisjatif, Nous n'avons qu'à lever tous la ma Uma 
' I l'un CGI { e Dase aciuesie- D Pa " t 
uton » CŒUPETR cod y le président met la question auX voix; 11 n’y aura } i 
+ "A de tenips perdu comme le aignait M. le secrctaire d'Etat 

D'autre part, je voudrais demander à M. le ministre s’il à en : 3 quel 
l'intention de déposer, dans les pus brefs délais, le projet de ÿ + À 
loi dont il a souvent parlé concernant l'institution d'un livret Mme le président. Je mets aux voix l'amendement, aeité 
crM E ne-logement par là COIMIMISSION, 

Eh > dE LL. : d 5 J (L'amendement est adopté.) — 
M. le secrétaire d'Et2t aux finances et aux affaires écono- Mn ti Mééess L'anende L Sénus Cor 
miques. e veux pas laisser sans réponse l'appel qui vient en : à ent. Lamendement qui vient d'étr nté 
, t L l4 | ‘ CL r Gt 1 | 
d'é idresé au Gouvernement. Pour rassurer Mme ‘Fhome- ni U Larti 6 À (nouveau). 
Patenôtre eur l'utilisation possible des crédits de l'aide Mar- M. le rapporteur. Je demande la parue. 
} ! nel inn 1» s lui dire 10 l'affaire ec r'6- ci ‘ 
Snali pour 14 ASIrUCUON, Je lois lui dire que l'alaire € t pre Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 
seniter it à tude. le a doné salisfacton sur ce point. ee : 
à de: Elle à ) : tb x ce | x M. le rapporteur. Madame le président, je voudrais faire une 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je vous remercie, Inonsieur 
le ministre. 
M. le cecrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écona- 


miques. D'autre part, en ce qui concerne l'épargne-logement ou 
l'épargne-construction on l'appelle alternativement de l'une 
ou l’autre facon — les études se poursuivent et M. le ministre 


de la reconstruction a, tout à l'heure, donné, à la tribune, des 
tions peut-être succinctes mais tout de même assez pré- 
cises sur l'état actuel des travaux en Cours. 

Mme le président. 1! n'y a pas d'autre observation sur l'ar- 
Uele 6 tel qu'il a été modifie par l'amendement de M. Mar- 
rane ?. 

Je le 

(L'article 6 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 1), M. Rer- 
nurd Chocboy propose, après l'article 6, d'insérer un artiele 
additionnel 6 À (nouveau) ainsi COoncu : 

« Le montant des crédits d'engagement, susceptibles d’être 
utilisés en 1990, en applicaion de Ya Joi n° 50-606 du 31 mai 
1950, relative an financement de la construction de logements 
à Strasbourg, est fixé à 1 milliard de francs », 

La parole est à M. Bernard Chochoy. 

M. Bernard Chochoy. Mes chers collègues, eet amendement 
tend à l'application pure et simple d'une disposition législative 
introduite dans un texte qui fut volé au Conseil de la Répu- 
blque le 14 février 14, et à l'Asserublée nationale le 31 mai 


Lin), 


mets aur® VOIX. 
eunst modifié, est adopté.) 


at 


, Ja plupart de nos collègues se rappellent sans doute 
que nous avons éié il v à quelque temps, d'un pro- 
vranune de financement pour la construction de logements à 
Strasbourg, programine de financement réparti sur lrois ans et 
prévovant un crédit de 3 milliards, { milliard imputé sur l'an- 
i sur 1959 et ! autre milliard sur 1951. 
l'invitation de la connuis- 


SUSIS, 


1950, au 


\ le 14 février 
cjon des finances du Conseil de la République, voté un armen- 
i nt qui disait ceci: « l'our 1950 et les exercires suivants, 
] ! s d' “ment et de pavement s'imputeront sur les 
crédits ouverts en application de la loi sur les habitations à 
bon marché. Leur montant sera fixé notamment par la loi de 
( “ment € épenses d'invest nent pour ji'exercice 
1), } ef cl Les ) 

P nséquent, mes chers collègues, en prévoyant qu'un cré- 
dit « liard, au Utre des engagements 1950, ira au finan- 
( nt de la reconstruction de logements à Strasbourg, nôus ne 
f tout simplement qu'appliquer les dispositions que nous 
ax prises nous-mûmes et qui furent, il y à quarante-huil 
beu! ad pl es pal l'Assemblée rationale. 


Mme le président. La parole est à M. je serrétaire d'Elat aux 
fi ces et aux affaires Cconomnques, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconc- 


misues. Je voudrais rassurer M. Chochoy. de ne vois aucune 


bjection au vole de ces dispositions, mais, comme M. Cho- 
hov l'a dit lui-même, il s'agit d'appliquer un texte qui ne 
parait pas d'interprétation douteuse au Gouvernement. Il sem- 


ble bien qu'il résulte clairement, tant de la lettre que des 


ui ont entouré le vote de la loi du 31 mai 1950, qu'un 


{ ba ] À l 
crédit d'un milliard devait être affecté an titre de l'exercice 
1956 à la construction de logements Strasbourg. Cela va 


à 
ns dire et je crois que l'assemblée gagnerait du temps si, 


à la suite de ces engagements formels, vous acceptez de reti- 


rer votre amendement, 
Mme ie président. L'amcndement est-i! maintenu ? 





faire faca 


proposilion à celle assemblée, Nos collègues ont eu à ) 
à un effort très soutenu pour poursuivre la discussion p t 
trois jours pleins et aujourd'hui jusqu'à dix-neuf heures: mais 
le nersonnel du Conseil de la République à eu certainement une 


tâche beaucoup plus écrasante encore que lasnôtre à ac D 
Je pense qu'il faudrait, en ce qui nous concerne, dép: larisen 
queique peu nos esptils et, en ce qui concerne Je personnel du 
Conseil de la République, lui laisser quelques instants de rénit 
pour Jui prmettre un court repos, er: attendant les travaur qui 
nous guettent cette nuit. 

Dans ces conditions, je propose de suspendre la séance novr 
Ja reprendre ce soir, à vingt-deux heures. 


M. Bernard Chochoy. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Bernard Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. Monsieur le rapporteur, je suis navré 
de ne pas pouvoir souscrire à votre proposition. Nous sommes 
lei ut certain nombre — el je reconnais volontiers que vous en 
êtes — à nous trouver en séance depuis mardi quinze heures 
sans discontinuer, à part les instants nécessaires pour les repas, 
Nous avons fait un gros effort et je sais que le personnel 
s'est associé à l'effort que nous lui avons demandé et qu'il y & 
participé amplement. + 

Cependant, je m'aperçois d'une chose, c'est que nous res- 
tons, en comptant largement, une trentaine en séance. Un 
certain nombre de nos collègues qni sont encore ici avaient 
sans doute pensé qu'au terme du débat de la soirée ils feraient 
comme d'autres et regagneraient leur circonscription. Je pen- 
personnellement, que je pourrais peut-être tourner mes 
regards vers le Pas-de-Calais en me disant: « Cette ruit, j'y 
serai ». (Sourires.) | 

Par conséquent, il serait vraiment raisonnable que vous 
ajoutiez à l'effort que nous avons fourni depuis quatre jours, 
un petit eflort, supplémentaire d'une heure et demie ou deux 
heures pour en terminer. Ainsi, tout le monde serait hhre 
vers vingt et une heures et personne, ni le personnel, ni les 
sénateurs, n'auraient à se plaindre de cette décision. 

Mme le président. Je dois faire connaître au Conseil de Ja 
République qu'il y a encore 29 amendements, H he sait 
done être question, même si nous deviens continuer la séance, 


d'en terminer à vingt et une heures, étant donné l'expérit 


aic 
Sais, 


de ces derniers jours. 

M. Bernard Chochoy. lermettez, madame le président, sans 
vouloir être désobligeant ou discourtois, ce qui n'est pas Ina 
manière, à l'égard d'aucun de mes collègues, j'ai bien peur 
que, lorsque nous nous retrouverons jei à vingt et ur heures 
à purt M. le rapporteur de Ja commission des finances, voire 
serviteur et quelques collègues qui sont vraiment des pas- 
sionnés de ces questions de construction, nous ne sovons plus 
très nombreux. Nous donnerons alors ce spectacle assez des- 
agréable de discuter un projet de loi important, à dix-neuf 
heures, devant trente sénateurs, et à rigides heures devant 
une quinzaine d'entre eux. Ce projet de loi mérite mieux que 
cela ! 

Mme le président. Je vais demander au Conseil ja permission 
de suspendre car je suis au fauteuil depuis un cerlain temps. 

Nous avions pensé que la discussion sur les investissements 
ne durerait pas plus de deux à trois jours, au prix d'une 
séance de nuit que nous étions tous décidés à faire, d'ailleur. 
h est regrettable qu'il n'en ait pas été ainsi, 

M. Bernard Chochoy, J'ai fait tout ce qui dépendait de moi 
pour qu'on siégeût la nuit dernière, 
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les exp'ications de notre collègue 
M. Chochov, je n'aurai peu près rien à ajouter, L'armende- 
ment présenté par notre collègne Mme Devaud tend au même 
objet et comporte dans sa rédaction ce que M. Chochoy vient 
d'indiquer et qui manque dans la sienne. En fait, je maintiens 
cet amendement à cause de sa rédaction que je considere, sang 
vouloir vexer M, Chochoy, pus comprète, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Les deux amendements présentés ont le même 
objet, Le Gouvernement pense que l'accord peut se faire tres 
facilement sur le texte de Mme Devaud qu'il accepte sous 
réserve qu'une légère modification soit apportée à un article 
dont nous parlerons tout à l'heure, afin de remettre en ordre 
une question qui ne semble pas avoir été bien vue par l'AsseIn- 
blée nationale. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre., Je demande Ja parole, 

Mme le président. La parole est à Mme Thome-Palenôtre. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. \olre collègue M. Héiine 
avant déposé un amendement à peu prés semblable à celui de 
M. Chochoy et à celui de Mme Devaud, nous nous rallions aux 
observations présentées par les auteurs de ces deux amende- 


M. Louis Gros. Apres 


ments, 

Mme le président, Que! et le 
vous parlez ? 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Cet amendement porte le 
numéro 73. 

Mme le président, Nous: l'examinerons tout à l'heure. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande Ja parole. 

Mme le président. La parole est à M. 
Muission de Ja reconsiruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je vor- 
drais dire, au nom de Ja commission de la reconstruction, que 
HOUS N'avons pas d'amour propre d'auteur, nous n'avons jamais 
en vue dans nos discussions que Je caractère d'efficacité des 
choses que nous défendons, 

l'ar conséquent, nous acceptons très volontiers de nous rallier 
à l'amendement presenté par Mme Devaud, 

Mme le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. là commission avait décidé, lorsqu'elle à 
procédé à l'examen de cel amendement, de subordonner sa posi- 
lion aux explications du Gouvernement, Celui-ci a fourni des 
explicalions qui justifient cet amendement; la commission S'y 
rallie, 

Mme le président, Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux Voix Famendement de Mme Devaud, accepté par 
Ja commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 16). M. Cho- 
chov, au nom de la commission de la reconstruelion et des 
dommages de guerre, propose de supprimer le paragraphe I de 
l'arti le 11. 

La parole est à M. le président de la commission de la recons- 
truction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. la 
commission de la reconstruction, à Ja quasi-unanimité, puis- 
qu'un seul de nos collègues n'a pas été d'accord, a pensé qu'il 
y avait heu de supprimer le paragraphe I pour la raison 
suivante: l'article 3 de la loi du 3 septembre 1947 a fixé la 
composition de Ja commission chargée de l'attribution des 
prèls au titre des habitations à bon marché, et il n'est pas 
inutile d'indiquer à nos collègues que cette commission est 
purement administrative et interministérielle. 

Si, par exemple, nous acceptions d'ajouter à cette commis- 
sion les représentants de telle organisation, de tel ministère, il 
n'y aurait pas de raison de ne pas inclure aussi un représen- 
tant du ministère de l'éducation nationale si demain il s’agis- 
sait de la construction de logements pour les instituteurs ? 

Comme je l'ai indiqué, celte commission est purement admi- 
nistrative., Je demande donc à nos collègues de s'en tenir à la 
composition prévue par la loi du 3 septembre 1947 et d'accepter 
notre amendement, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission à émis un avis contraire à 
Ctlui qui à inspiré cet amendement, Notre collègue, M. Cho- 
chov, aflirme qu'il s'agit d’une commission purement admiris- 
lrative. 

Je relève cependant, dans l'exposé des motifs qui accom- 
pagne l'arlicle intéressé, qu'il figure dans cette commission 
un représentant du ministre des finances, un représentant du 
aunitre de la reconstruction et de l'urbanisme, le directeur 
general de la caisse des dépôts et Sr arr et deux repré- 


a » » . , . . . 
senlants de l'Un:on nationale des fédérations d'’organisines 


numéro de l'amendement dont 


le président de la com- 





d'habitations à bon marché. C’est done une commission « 
a un caractère mixte et qui cormprend des représentants dec 
ministres, des fonctionnaires et des représentants de cer! 
Organismes à Caractère privé. 

conditions, la commission des finances ne ut 


Dans ces 


pas pourquoi on n'ajoulerait pas un représentant du minictre 
de l'agriculture, position qu'elle a prise après avoir entendu, 
d'ailleurs, les fonctionnaires du ministère de l'agriculture qui 


avaient signalé les inconvénients dus à leur absence de cite 
commi:<ion. Elle ne voit pas pourquoi on refuserait, égalcme:t 
l'inclusion d'un représentant de l'Union nationale des associa: 
Uons familiales. 

Je ne puis, en tout cas, que m'en tenir au texte de la Ie 
mission des finances que je suis chargé de rapporter. 

Mme le président. Quel est l'avis du Geuvernement ? 

M. le ministre. Le risque que je redoutais, lorsque l'Ascemn 
blée nationale a décidé qu'un représentant de FÜnion nalionile 
des associations familiales entrerait au conseil actuel, puit 
se Jéaliser ici, Une fois ouverte Ja pelite porte, tous les repré 
sentants vont Y passer. Inclure un représentant du ministre 
de l’agriculture ? D'accord, mais pourquoi pas aussi un repré- 
sentant du ministre du travail ? Il est beaucoup plus intéressé 


à la ques!'ion. Et pourquoi pas un représentant de chacun des 
ministres? C'est pourquoi, sans ressentir aucune hoslil 
l'égard du représentant du ministre de l'agriculture, je ne crois 


pas sa désignation souhaitable, 

En ce qui concerne l'Union national: des assoc'ations fami 
liales, s'il est décidé qu'elles seront représentées dans Ja hi 
mission en cause, nous ne tarderons pas à vecevoir des den 
des d'autres organisations qu:, toutes, se diront plus repri 
tatives les unes que les autres; nous aurons l'Union des femimes 
de France. 

M. Marrane. Des mises de France! 

M. Je ministre. Les femmes de France — ce n'est pas toutes 
les femmes de France, certaines femmes... 

M. Marrane. J'ai dit des mères de France! 

M. le ministre. et puis l'Union des filles de France. Cela 
peut aller très loin, évidemment, Déjà un amendement puevoit 
l'introduction de représentants des trois organisations syndi- 
cales les plus représentatives, Pourquoi pas des quatre ? J'ajoute 
que la commission des prêts n'a qu'en apparence un caractere 
mixte. Il v a certes deux représentants'de l'Union nationale des 
fédérations d'organismes d'habitations à bon marché, choisis: 
l'un parmi les administrateurs d'offices publics et de socictés 
anonymes d'habitations à bon marché, l’autre parmi les adri- 
nistraleurs de sociétés de crédit immobiliers et des sociétés 
coopératives. Mais ce sont des experts, Leur présence note 
pas à la commission son caractère propre d'organisme de 
travail. 

Si l’on y fait pénétrer des représentants d'intérêts privés, 
quelque honorables qu'ils soient, elle risque de devenir une 
pelite assemblée qui finira par perdre de vue le rôle qui lui a 
été attribué. 

Je demande donc an Conseil de la République de suivre M. le 

résident de la comimission de la reconstruction et d'adopter 
‘amendement qu'il présente. 

M. de Montalembert. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert. Je suis désolé de ne pas être d'accord 
avec M, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Devant la commission des finances, j'ai demandé — et 
celle-ci m'a suivi — qu'il y ait un représentant du ministre 
de l'agriculture. 

Je ne discuterai pas de la question de savoir s’il est oppor- 
lun ou non qu'il y ait un représentant de l'Union nationale 
‘ies associations familiales, Je crois d’ailleurs qu'en matiere 
de logement il est intéressant de prendre l'avis des associa- 
tions familiales. Cependant, étant l’auteur de l'amendement 
adopté par la commission des finances qui prévoit la représen- 
tation du ministre de l’agriculture, je ne veux traiter que de 
cette question. : 

M. ie minisire sait qu'il y a un problème très sérieux de 
l'habitat rural. Nous le félicitons de s'intéresser particuliere- 
ment à ce problème. Souvent nous l’entendons dire qu'il n y à 
pas seulement un problème de la reconstruction, znais aussi 
un problème de la construction, Mais M. le ministre ne doit pas 
ignorer, n'ignore certainement pas que lorsqu'il s’agit de re- 
construire ou de construire dans nos campagnes, nous son- 
mes sous la dépendance de l'ingénieur en chef du génie riyal 
pour les plans, pour Jes prêts comme pour les avis. Quand 
une ferme est détruite, quand nous voulons obtenir un arrêté 
d'alignement, pour toutes les formalités à accomplir — €t 
Dieu sait s’il y en a quand on veut construire! — nous 
sommes en fait sous Ja tutelle du génie rural. 

C'est la raison pour laquelle ii nous a semblé opportun que 
le ministre de l'agriculture, qui a sous sa direction les services 
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du génie rural, puisse collaborer avee vos services, monsieur 
Je mouistre de la reconstruction, et c'est pourquoi j'ai défendu 
+ amendement à la commission des finances, 
Je demande donc au Conseil de à République de maintenir 
Je teste voté à la cornmmission des finances. 

Mme le président. La parole est à M. Cho-hov. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
l notre collègue, M. de Montalembert. de He ras InsSister, 


«! 


Dour x raison suivante. I s'agit, bien entendu et M. |}: 
rapuorteur Pellenc en conviendra, après la muse an point faite 
pal ministre — d une Commission qui à Un caractere admi 
nisl f. Par ailleurs, j'ai sous les veux wn amendement qui 
a éposé par notre collègue, M. Héline, et qui n'est pas sou 
te! parce que 1620! auteur est absent. 


Mme le président. On Je défendra tout à l'heure. 

M. le président de la commission de la reconstruction. 
mis que le président de Ia commission de Ja reconstru 
tion est prêt à prendre à son compte. A partr du moment où 
ja vanne est ouverte, nous pouvons laisser passer tout le 
none. 

: I m'y à pas de raison de limiter, M. le ministre l'a dit tout 
b l'heure. 4 ; 

Pourquoi le représentant de tel au tel ministère, alors que 
ceux des trois organisations syndicales ouvrières les plus 
représentatives ne seront pas admis, commune le demande 
M. léline ? 

J'imagine qu'il y à bien dans lhémievele wn collègue qui 
a une quatrième organisation syndicale à nous proposer ear, 
entre autres, ces svndicats dits indépendants ne seront pas 
comoris dans la liste. Aussi je supplie M. de Montalembert de 
ne pis insister, car ii à certainement compris comme moi. 

En parlant de l’agriculture, ÿl nons à indiqué que l'ingénieur 
en chef du génie rural était très intéressé par l'alignement, e! 
Je veux bien en convenir, mais j'ajoute encore, pour le per- 
surder, que celui que l’on écarte sans doute le plus arbitrai- 
rement, c’est le ministre du travail, car il est bien le plus 
orne preneur, à titre de locataire. dans les con<truetions d'ha- 
hitations à loyers modérés, Dans ces conditions, pourquoi ne 
pas l'ajouter également ? 

Il me paraît raisonnable de s’en tenir à la position de la com- 
mission, telle qu'elle est définie par Farticle 3 de la loi du 
3 septembre 1947. En agissant ainsi, nous ferons preuve de 
raison et de sagesse. 


Mme le président. Personne ne demande pus la parole sur 
l'amendement 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. À la suite de l'adoption de l'amendement 
de M. Chochoy supprimant le deuxieme paragranhe de larti- 
cle 11, l'amendement n° 72 présenté par M. Héline et le sous- 
amendement n° 81 présenté par MM. Bousch, Lesaire et plu- 
sieurs de leurs collègues tombent d'eux-mêmes. 

Par voie d’amendement (n° 21, M. Yves Jaouen et les mem- 
bres de Ja commission de la reconstruction proposent de com- 
pléter l'article 11 par un paragraphe ME, aimsi conçn: 

« IE. — Le deuxième alinéa de l’article #3 de la loi du 9 dé- 
cembre 1927, comp'étant l’article 45 de la loi du 5 décem- 
bre 1922, est rédigé comme suil: « Par dérogation au para- 
griphe fer du présent article, l'apport du cinquième est ré- 
duit à un apport d'un dixième paur les pensionnés de Ja loi 
du °! mars H919 avant un taux d'invalidité égal on supérieur 
à 59 p. 100 et pour le chef de famille ayant au moins deux en- 
fonts à charge. » 

L'imendement est-il soutenu ?.…. 

à L'amendement n'étant pas soutenn, je n'ai pas à le mettre 

UX Voix. 

Par voie d'amendement (n° 32), Mme Devaud propose de 

compléter cet article par les dispositions suivantes: 
.« L'article 45 de la loi du 5 décembre 1922, modifié par l'ar- 
Licle 43 de la loi du 9 décembre 1927, est rédigé comme suit: 
« Par dérogation au paragraphe ! du présent article, l'apport 
de 15 est réduit à un apport de 1/10 pour les pensionnés de 
la loi du 3f mars 1919, ayant un taux d'invalidité égal ou su- 
périeur à 50 p. 100, et pour les chefs de famille avant deux 
enfants à charge, conformément aux dispositions de Particle 2. 
Tou'elois, les bénéficiaires de la présente disposition devront 
faire un apport d'au moins 100.000 francs. » 

La parole est à M. Gros, pour soutenir cet amendement, 


M. Louis Gros. Cet amendement tend uniquement À assou- 
Plir, au profit des familles ayant deux enfants à charge, les 
conditions d'apport pour bénéficier des avantages prévus par 
la loi du 5 décembre 1922 modifiée par la loi du 9 décem- 
bre 1927. | 

IL s'agit de donner aux chefs de famille ayant deux en- 
Buts à charge les mèmes avantages que La lai du 5 décem- 





bre 1922, modifiée par Ja loi du 9 décembre 1927, accorde aux 
1) à | \ s À | n RUE! } {i 1 s d " 1 

ll S E A i 1 i- 
l 10) béncii in {15- 
tru is à bon marché, à lover modéré, aujourd’ 

Mme le président. Qu { 

M. le ministre. le tiouvern ' la l'inte cral, 
rer) 2 RU LA NES Ta | eilet i 11 ; 
eu plus | whlr pl À i 
men | hr il À l } 

n. Si l'on ab ‘ nd ! \ fu ro 
‘hi ! le lt X [ 1 hi} 0x) 
f! \ ! } t} , 
sol tal 111 i les 
vont } F als propro l Î l ; 
pa surer le service d pe 

L'aui Sion à la prop té eluppose \ ; 
voulons do ‘r aux petits H “ui ris Dix it 3 
Era L prot font tua es le ja (re i { t fa 
laison po liquellie je demande au Conseil de la République 
de bien vontair s'en mettre propositi œou ( n 
aies qui n9 pi el lait à la logere, 1 t evr 
J'imendement. 

M. Louis Gros. Je demande a paru 

Mme le président. 4 parole et à M 

M. Louis Gros. Je m'ex ue aupres de M Mine! mais 
Je suppose qu'il a mat interprété à rédacbon de Faimerndeinent 
soutms au Conseil. [l ne s'agit pas du tout de perrmellre à un 
chef de farnille disposant d'un capital de 100.000 francs de soi- 
liciter ua crédit à la construction, Le chiffre de 100.000 francs 
fiwgure bien dans le texte HN IHIIMUEN, Etiäle Hi TUE = 
dement precise ben jue l'inter IeVra apporter à «ixivrne 
du capital sollicité au Heu d'un cinquième, avec ub mibnirouim 
de {0.000 fra , Ce qui n'€et pas la mème cho 

fl S'ag td faire bencti lés per } La { 1 l 6 
gime Q “ul peuisto À fn ! | [ 
mettre à qu | L<p | er 
un prèt. 

Mme le president. Quel & s de la commis 

M. le rapporteur. La commission dee finances est üe \r- 
p'ex », àr je lois vous ivourr qu n réal la LATE) 4 | 
n'a pas pris position sur cel an lement; mais si cel amen- 
dervent était moditié dans le sens lemainde put j (5 \ ne- 
ment — en remplaçant « deux enfants »n par « trois enfant - 
celui-ci donnerait, nous a-tl dit, son assentiment et alors la 
CconmHnission pourrait à son tour donner 

M. Louis Gros. J'accep'e de modifier l'amende { dans ca 
sels, 


M. le rapporteur, Dans ces conditions, la commiss on l'ac- 
cepte. 

M. le ministre de la reconstruction. Le (onvernement aussi, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ainendeuient ainsi modifié, accepté par 
la commiesion et par le Gouvernement. 

(L'amendement., ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Main'enant viendrait en diseussion l'amen- 
demeut n° 73 de Mme Thome-Patenôtre, mas je Cros savoir 
qu'il est retiré. 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Fn effet, 
l'amendement précédent nous donnant satisfact 

Mme le président. L'amendement e:t retiré. 

l'ersonune ne dernande plis la parole ?... 

Je mets aux voix lartic'e f4, ainsi modifié. 

(L'artie le 41, ainsi inodifié, est a lopte 


Mme le président. Nous revenons aux articles qui avant 64 
précédemment réservés 

L'Assemblée nationale avait volé un article G bis, doui votre 
cammission propose la disjonction. 

Il n'y à pas d'opposition ? 

La disjonction est ordonnée, 


« Art, 6 ler (nouveau), — A partir du f°* janvier 1951, au- 
cune entreprise publique, nationaliste on p ivée, ne pourra 
h uéficier d'un prét au litre fa Le (le modern itron et 


l'équipement ei ele n'a, au préalable, présenté À l'organisme 
préteur un plan tendant à l'autofinancement partiel de ses in- 
vestiseerments. 

« En ce qui concerne les entreprises natianalittes on sociétés 
d'économie mixte dans lesquelles l'Etat détient là majorité du 
capital, ce plan devra être approuvé par arrèté conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques et du mi- 
nistre de tutelle. » — (Adopté.) 
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dont le taux de loyer ne sera pas supérieur au maxiniim fixé 
TIRE HI par l'arrêté ministériel du 29 juin 1949 »; (la fin de l'alinéa sang 
changement.) 
Dispositions relatives à l'habitation. La parole est à M. Marraine. 
ti : £ ‘ À ‘ours de & »xposé de cet après-n 
« Art. 7. — Dans les limites et conditions qui seront fixées M. era Art =? tel » - " ï de cel ” midi M. Je 
ar décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre ministre de la reconstruction à développé une thise pres 
EE one ‘et du ministre de la reconstruction et de l'urba- laquelle les bonifications d'intérél accordés par le Gouverne. 
=. : . Du uelle DOUTI nt étre ie ordées en vue mieht aux Organisines d'habitations à bon marché nt 
d sue, des Enr : sr æ di à li x sai principal avoir, poul contrepart e, le respect de certaines condi!i de 
encourager la construction d'immeubles à sage princi constructi Re de que le LP ph sé EN qe | 
d'habitation ainsi que les travaux ayant pour objet d'accroitre nées es des à ben Fi 
Ja surface ou la capacité de logement des immeubles existants, ea ni étail F ui vins si tais te x au bénéfi isrent de ot \lLX 
Les travaux d'aménagement et d'équipement feront l'objet d'une Hi. EPA RE EEE + ee ] JENCHCI UES ] « à 
prof rie totcnlèn ”} : la construction, 


équivalence superficiel'e forfaitaire exprimée en mêtres Carrés. 
« Les règles d'amortissement des capitaux investis dans les 
constructions nouvelles réalisées par jes entreprises et destinées 
au logement de leurs ouvriers seront également applicables 
aux actions souscrites auprès de toutes les sociétés d'habitation. 
« Le montant des primes sera fonction des surfaces habi- 


Gb es consiruiles où umenagees, 

« Le bénéfice des primes ne pourra être consenti pour une 
durée supérieure à trente ans, 

« Les souscripteurs d'un contrat de construction avec une 
société de crédit numobilier bénéficieront de la prime dans les 
tnémes condilions, pour la surface construite ou aménagée 

dant à leur apport, pendant une durée de deux ans. 


corresp 

« Les Jocaux dont la création a donné lieu à loctroi des 
rimes instiluses au présent article ne peuvent, pendant touie 
L période ax cours de laquelle ces primes sont versées, êlre 
locaux commerciaux ni affectés à la location 
£al-0ntnere 

« Mention de celle interdi 
vation des hypothèques. Le propriétaire sera en outre tenu de 
déclarer l'existence de ladite interdiction dans tout acle entrai- 
ant mutation on location de l'immeuble, 

« Toute personne contrevenant aux dispos'tions qui précèdent 
sera punie d'une amende de 10.000 francs à 10 millions de 
francs 

« Quiconque aura tenté, au moyen de fansses déclarations 
ou de mmarmæuvres frauduleuses, de bénéficier indñment des 
princes inshituées au présent article, sera puni d'une amende 
de 10.040 francs à 40 millions de francs, 

« Les primes pereues depuis la transformation seront en outre 
guielles à répéltiUon. 

« Le montant total des primes anrüelles susceptibles d'être 
engagées au titre Ge l'exercice 1959 en vertu des dispositions 
qui précèdent ne pourra entrainer pour chacan des exercices 
ultérieurs une charge annuelle supérieure à 3 milliards de 
francs, 

« Le ministre des finances et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont autorisés à conclure avec le Crédit fon- 
cier de France toutes conventions nécessaires pour l'application 
du présent article, » 

Par voie d'amendement (n° 58), M. Marrane et les membres 
du groupe communiste et apparentés proposent, au premier 
alinéa de cet article, à la 4° ligne, apres les mots: « en vue 
d'encourager la construction », d'insérer les mots: « de maisons 
individuelles destinées à devenir la propriété de personnes peu 
for'unées et notamment de travailleurs vivant principalement 
de leur salaire el... » (la fin de la phrase sans changement). 

La parole est à M, Marrane. 

M. Marrane. L'anendement que j'ai eu l'honneur de déposer 
a évidemment un sens restrictif, plus restrictif que celui du 
texte proposé par le Gouvernement, I tend à réserver les 
primes prévues par le projet du Gouvernement à la construction 
de maisons individuelles et d'immeubles collectifs, qui sont 
destinés à permettre l’arcession à la petite propriété. 

Voilà donc quel est le sens de mon amendement. 

Mme le président. Quel et l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La Commission n'a pas pris position sur 
cette question. Elle s'en remet à la sagesse du Conseil. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. 1! < agit de nouveau de la confusion entre les 
deux svstémes dont j'ai parlé tout à l'heure à la tribune: 
habitations à lover modéré et primes à la construction. Je 
gense done que le Conseil repous<era cet amendement. 

Mme le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
pient. 

L amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement {n° 59), M. Marrane 
el les membres du groupe communiste et apparentés proposent 
au premier alinéa de Particle 7, à Ja 7° Higne, après les mots: 


lion devra être inscrite à la conser- 





« meubles existants » d'insérer la phrase suivante: « Les 
constrnelons bénéficiant de ces primes devront être édifices 
sclon 1cs normes établies pour les constructions d'H.B.M pt 





M. le ministre Je demande la parole. 
Mme le président, [4 parole est à M. le rministre, 


M. le ministre. J! 6-1 bien évident que l'on ne peut pas stp 
l'amendement présenté par M. Marrane. lei encore la cons 
e-t élablie. Au moment où en nous demande de fo ba: t 
des assouplissements sur les normes d'häbitalions, F 
ment de M. Marone tend à étendre ces normes à tout: $ 
catégories de constructions, D'autre part, il indique que |! X 
du lover ne serai pas supérienr au maximum fixé par | ê 
ministériel du 29 juin 1419, Cela revient à fixer des con: 3 
inacceplables à Foctioi des primes puisqu'aussi bien | X 
des loyers fixés par l’arrété ministériel du 29 juin 19 . 
mettent simplement Ja gestion correcte d'habitations e18 
modérés dont la constru-lion à été financée par prèts r l' 
sables en 65 ans ct à faib'e taux d'intérèt. Cela ne peut dons 
s'appliquer à la construchion privée, même encouragée | n 
svstéme de primes, C'est x raison pour laquelle je vous es 


amande de repousser cet amendement. 
M. Marrane. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Marrane. 
M. Marrane. Dans l'exposé que j'ai fait à la tribune, : 


de la discussion générale, j'ai iodiqué que les bénéticiuies ue 
ces bonifications d'intérèts ne subiraient pas de lit l, 
quant au taux des lovers et à exploitation qu'ils porn h 
faire de ces immeubles con-truits à l'aide d'avantages financiers 
consentis par FEtat. 

Dés l'instant qu'on ne limite pas le taux des lovers, il ct 
bien évident qu'on ouvre la Voie à Ja spéculation. M. le minis 
tre à déclaré, cet après-midi, qu'il n'y croyait pas, mais qu'en 


tout cas, il serait très heureux si cet événement se produs 

C'es! justement pour + ineltre un frein que j'ai dépos t 
amendement. 

Mme le président. Je nicts aux voix l'amendement, repos 
par le Gouvernement, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement {n° 89) M. Peslit 
“ropose de supprimer la dérnicre phrase du premier alta de 
l'article 7, ainsi conçue : 

« Les travaux d'aménagement et d'équipement feront l'objet 
d'une équivalence superticielle forfailaire exprimée en mcties 
Carres., » 

La parole est à M. Restat. 

M. Restat Mesdames, messieurs, mon amendement tend à 
supprimer la dernière phrase du premier alinéa de Particle 7 
p'oposé par la commission des finances. 

M. le ministre nous a indiqué tout à l'heure, que l'article 7 
avait pour objet de favoriser la construction d'immeuble: Or, 
son premier shnés prévoit in fine que « les travaux d'urmenage- 
ment et d'équiperueut feront l'objet d'une équivalence suprir« 
ficielle forfailaire exprimée en metres carrés ». 

Dans ces conditions, nous mélangeons, je crois, la construc- 
tion d'une part et l'armmenagement de Fautre. 

Je trouve ensuile des difficultés sérieuses en ce qui concerne 
l'application, La dernitre phrase de cet alinéa signifie que si, 
dans l'aménagement, on prévoit un raccordement d'eau où 
l'installation d'une salle de bains, il faudra fixer pour ces Ua 
vaux, une équivalence superticielle, 

D'autre part, comme lensemble de ces travaux est pavé 
par des primes annuelles devant être servies pendant une jié- 
riode de vingt années et que M. le ministre nous à inliué 
tout à l'heure qu'on prévoyait que ces primes atteindraicnt 
M) francs par metre carré, je me demande si pour une 1(}* 
ration où un aménagement 11 y a intérêt pour le propricture 
à percevoir une prime qui s'éléverait à 1.000 francs par on 
elle était calculée sur 2 mètres carrés, par exemple. 

Ensuite, je pense qu'il y a là un double emplei, En effit 
dans l'article 11, vous avez déjà relevé le maximum des sub- 
ventions qui de 25.40 francs a été porté à 200.000 francs. I Y 
a donc double emploi entre ces primes et la subvention relevre. 

Je présenterai enfin un argument principal, à savoir que 
si vous augmentez le nombre des parties prenantes et que les 
crédits restent bloqués, vous arriverez à distribuer des « pois 
sières de crédits » et vous n'obtiendrez pas le résultat cheichés 
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Nous nous sommes battus, depuis deux jours, sur l'amende 
ment Gaillard. Or, pré Isément, par assimilation, on peut pré- 
voir ici une Situation identique. On aurait une augmentation 
du nombre des demandes de subventions s'appliquant à un 
crédit qui ne bougerait pas. Il pourrait en résulter une dualité 
xtrèmement importante, qui ne favoriserait guère la constru 
tion, telle qu’elle est envisagée à l'article 17. 

Puisque nous somimes sur un élan de constructions. restons- 
en, au moins pour quelques années, sux constructions nou- 
velles, Lorsque de nouveaux immeubles seront construits en 
quantité suffisante, alors nous envisagerons la possibilité d'am 
Joration, (Applaudissenrents.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la ComIHiIssI in ? 


M. le rapporteur. Quelle que soit la valeur de l'argumentation 
de notre collègue, M. Restat, je dois ji hquer au Conseil de la 
République que c'est sur ] initiative de la commission des finan- 
ces que les disposilions qu'il propose de supprimer ont été 
introduites dans le texte. Dans ces conditions, votre rapporteur 
ne peut que vous demander de rejeter l'amendement qui vous 
ex! proposé. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truchon. 


M. le ministre. Je m'excuse de ne pas être de l'avis de M. Je 
rapporteur de Ja commission des finances, et de demander au 
Conseil d'accepter larmendement de M. Reslat, c'est-à-dire ce 
ne pas voter le texte proposé à vos suffrages par la commission 
des finances. 

En effet, nous disposons dèjà d'autres moyens de financer 
les aménagements de locaux existants en utilisant Fa égislation 
sur l'habitat rural, où le fonds national pour Famélioration de 
l'habitat ou les primes d'aménagement prévues par la loi sut 
les lovers. 

S'il s'agit, an contraire, d'aménagement agrandissant la sur- 
fie du logement, les primes joueront. Mais lorsqu'il s'agit sim- 
pement d'équiper un logement, d'autres dispositions sont pré- 
ques, Ne confondons pas les choses, c'est dangereux, 

D'autre part, je fais la remarque suivante : le contrôle sera 
compliqué et le service très onéreux puisqu'il s'agira de faibles 
primes assurées pendant vingt ans et correspondant à un trés 
pelit nombre de métres carrés de ceïte surface corrigée qui a 
servi de base à l'application de la loi sur les lovers,. 

Je crois par conséquent que le Conseil sçgrait biecp inspiré en 
acceptant l'amendement de M. Restet, 


M. de Montalembert. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. de Montalcmbhert. 


M. de Montalembert. Autant j'ai eu de la chance ce matin, 
autant, en fin de soirée, il semble que je n'ai pas la méme 
faveur, Voilà deux fois de suite qu'on veut revenir sur des 
textes votés à la commission des finances sur ma demande, Je 
vais essaver d’être plus heureux que lors de la discussion de 
l'amendement précédent, (Sourires.) 

Mon collègue et ami M. Restat nous à dit tout à l'heure, en 
premier lieu, qu'il demandait Ja supyression de la disposition 
adoptée par la commission des finances, parce qu'il s'agissait 
par le jeu des primes d'encourager Ja construction seule. Or, 
je lui ferai remarquer que, dans le texte du projet de Toi, il est 

en indiqué : « Les taux des primes seront fonction des sur- 
faces habitables construites où aménagées », Par conséquent, la 
aotion d'aménagement doit être relenue. 

M. le ministre vient de nous dire très nettement que, lors- 
qu'il s'agissait d'une augmentation de surface, l'aménagement 
était admis par lui et bénéficiait de primes. En réalité, quel a 
été l’objet de l'amendement adopté par la commission des fi- 
nances ? Voiei très simplement les raisons qui nous ont guidés: 

Nous approuvons la politique de M. le ministre sur le dévelop- 
pement du logement. Nous léconutuns avec faveur jorsqu'il aft: 
il faut 20.000 logements par mois en France, Quand les uns et 
les autres nous parcourons nOS Campasnes, NOUS JeMaAaTqn ns 
volontiers que certaines maisons se construisent, mais que ieur 
nombre est assez réduit. Au contraire, nous remarquons dans 
nos communes et dans nos villages quantité de maisons dont 
l'aménagement coûterait infiniment moins cher que des £ons- 
lructions neuves; à peu de frais, on pourrait les rendre conlor. 
tables. 

Ur nous sommes à l’heure actuelle devant une difficulté très 
Brave, dans mon département en tout cas, et je crois qu'il en 
est ainsi partout. Il y a moins de 20 p. 109 des logements à la 
Campagne qui sont pourvus d'eau potable, Quand M. le minisite 
nous menace — si mon amendement n'est pas repoussé — 
d'une « poussières de primés », il a peut-être raison s'il s'agit 
d'un robinet à placer dans une maison urbaine ou de faire 
Monter l’eau du 3% an 4 étage. Mais il ne faut jamais avoir 
€lé dans nos campagnes pour ne pas se rendre compte que la 
plupart des habitations ne sont pas « de front à rue », comme 
On dit dans le langage de l'urbanisme. mais au contraire des 





masures en retrait de toutes voies d M), Ju, 40 ou miè:ire 
où mctres, 

Nous savons fous que les adductions d'eau potabl * font 
dans des conduites arriva à ! met la propriété, Dans 
ces conditions il faut f re venir Lt 1 la 1! { 14 
route à l'intérieur « la Ialson 

Eh bi nous sotu!é ns qi il ! ’ 6 
par le jeu de ces primes ceux qu it don un peu pl e 
confort à des li nents, — des logen ts d \rlt : $ 
la plupart du temps Nous au rempli | I et 
HiOtIS SCI ities «ai | s s duel Î l I \{ Hi ER 
la reconstruction lui-même. 

M. le ministre nous dira ns « { il v a la loi ' 
vembre 1440: mais tte d spo i | La Lquerne { | hal 
tat rural, et les crédits qu'elle prévoit sont réservi ui 1; 
coles bioprement dits, Or, je n ipprendrai riel 0. 
Huiuisltre de Ja reconstruction en hui disant que 1! p di 
ruraux ne sont pas « agricoles ils vivent peut-être de l'ug 
culture, mais leur protession n°4 pas agricole, S'il veut 
demander à ses servi | lui établir d <taltistiques, 1] 
ICarquera qu'a peu pres Un Cinquieme de la populalion fran 
Çauise est rurale, 

M. le ministre. Et le fonds national d'amélioration de Fha- 
bitat ? 

M. de Montalembert. Mon amendement, devenu le texte de 
la CODHIHISSION, à pou bat d'aller precisen t d s TOUTE | 
de la construction el de l'aménagement, c'est li dar la 
ligne que défend brillamment M. le ministre de lit hstruc- 
tion 

Le dernier argument que l'on m'oppose est q l'équiva- 
Jlence est difficile à fixer, Mais, mon cher Restat, c'est pi 
sément pour faciliter Ja tâche de M, le munistre q Hot ivons 
trouvé celte formule avec lies organisations qui s'occupent de 
l'habitat rural. 

A l'Assemblée nationale, un de nos collègues à présenté nne 
demande assez semblable à a mi M. le n l lui à 
répondu: « C'est très intéressant, mais vous m'entrainez trop 
loin. » 

Je me suis parfaitement rendu compte que l'entrainement 
était trop grand, et c'est precisemetr | pou le linite: {] Houus 
avons trouvé celte formule d'équivalence, 

M. le ministre pourra appliquer cette équivalence comme il 
l'entendra; en tout cas, nous réaliserons ainsi la modermsa- 
tion de nos habitations agricoles, Tel est le but que no \OlI- 
ons atteindre et je suis heureux de féliciler la commis n 
des finances d'avoir bien voulu nous suivre sut terrain. 


M. Restat. Je demande la parole. 
Mme le président. La pirole est à M. etat. 


M. Restat. Les arguments de M. de Montalembert ne m'ont 
pas convaincu, Nous restons, une fois de plus, devant un 
double emploi. Je suis certain que lorsque nos ruraux sauront 
que le plafond du prét est passé de 25.000 à 200.000 franes, cela 
les intéressera beaucoup plus que d'obletur une prime de 
x francs, 

Dans ces conditions, je demande au Conseil de rester dans le 
cadre de la Constitution. étant donn que Je SUIS Certun — 
Je Connals les ruraux autant que quiconque qu | icricul- 
teurs seront infiniment heureux de ce relévement de erédit 
que ous avons obtenu di l’article il ct que les 
accordées serviront efficacement la modernisation. 
sements.) 


ulwent or 3 


\pplaudis- 


Mme le président. [a parole est à M, le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais répondre brièvement à M. de 
Monta'embert qu'il ne m'a pas convaincu, Beaucoup des ruraux 
qui ne sont pas agriculteurs peuvent bénéficier du Fonds natio- 
nal d'amélioration de l'habitat, 

Je connais moi aussi la campagne et, vraiment, lorsque l'eau 
passe à 1 mètre 50 d’une maison ou l'on a jusqu'a présent pra 
tiqué le portage à parüir du puits, je pe connais pas d'exemple 
où l'occupant de la maison n'ait pas fait installer un robinet 
pour amener l'eau jusque chez lui, 


M. de Montalembert. I! n'est pas question de robinet, 


M. le ministre. S'il s'agit d'améliorer les conditions de loge- 
ment des ouvriers agricoles, 11 est impossible de pense que 
leurs employeurs refuseront d'installer l'eau chez eux, 
lorsqu'une canalisation passe à proximité. 

Vouloir utiliser à des biens autres que celles pour lesquelles 
elles ont été conçues les primes à la construction, c'est #ntro- 
duire la confusion en ce domaine — et je crois que c'est là le 
meillcur argument que l'on puisse invoquer. 

I ne faut pas méler les questions. Les primes 4 la ronstruc- 
tion doivent servir umiquement à construire; le fonds national 
d'amélioration de l'habitat, les primes d'aménagement ÿnsti- 
luces dans le cadre de la législation sur les allocations de loge- 
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ment, les subventions de la loi du 21 novembre 1949 doivent 
étre seules utilisées pour faciliter l'entretien et l'aménagemeit 
dés habitations. 

C'est la raison pour laquelle je demande au Conseil de la 
tépublique de vouloir bien adopter l'amendement d6 
M. liestat. 

M. de Montalembert. Vous par'ez du fonds national de l’amé- 
mélioration de l'habitat. 1 est bien évident que ce fonds existe. 
de ne crois pas me tromper en disant que cela ne s'applique 
qu'aux habilations faisant l'objet de location. 

M. le ministre. Vous avez parlé d'ouvriers agricoles. 

M. de Montatembert. Sans doute nai des autres aussi. 

Monsieur {le ministre vous parlez d'un robinet sitné à 
4 mètre 50 de la maison. Je n'ai jamais parlé de cela. J'ai dit 
que le branchement d'eau est souvent à 1 mètre 50 de la route 


} 


limitant la propriété. 

Vous savez très hien, puisque nous avons souvent l'honneur 
de vous recevoir dans notre région que vous aimez bien, que 
pos masures sont à presque toujours à 30 méèlre ou 49 mètres 
des routes, 

ll ne s'agit pas de défendre telle ou telle ratégorie de Joca- 
aires mais simp'ement l'ensemble ‘de l'habitat rural. 

Quand vous m'opposez le fonds d'amélioration de l'habitat 
cela n'est valable qu'en ce qui concerne les locations, Dans nos 
campagnes les trois quarts des habitations sont occupées par 
des propriétaires de condition très modeste. Ceux-là ont égale- 
ment besoin d'obtenir ce que j'ai demandé tout à l'heure. 

C'est la raison pour laquelle je demande au Conseil de se 
rallier au texte de Ja cominission des finances, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, acceplé par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisie d'une demande de scrulin par le groupe de 
l'action démocratique et républicaine. 

Le scrulin est couvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les sPcrélaires en font le 
dépouillement ) 

Mme le président, Voici le résullit du dépouil'ement du 
scrulin” 


Nombre (008 VORAMIS. in sc coccecs . 36 
Majorilé absolue ...... cesse PTT De 157 


Pour l'adoption ......... 225 
VON D roses ru :. 


Le Conseil de la République à adopté. 

Par voie d'amendement {n° 9) M. Marrane propose, au nom 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, de compléter ainsi le premier alinéa de cet article: 

« Ces primes annuelles seront accordées par priorité aux 
constructeurs de maisons individuelles destinées à devenir la 
ie de personnes peu fortunées et notamment de travail- 
eurs vivant princpatement de leur saluire et de logements 
collectifs où en co-propriété, » 

M. Marrane. Je relire cet amendement, madame le président. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 10) M. Chochov, au nom de la 
commission de la reconstrustion et des dommages de guerre, 
propose de compléter ainsi le premier alinéa de cet articie : 

« Ces primes ne seront pas accordées pour des logements 
dont le Utre d'occupation sera un accessoire du contrat de tra- 
vail ou qui Ssœont ulilisés comme résidences secondaires », 


La parole est à M. Chochoy. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mes 
chers collègues, mardi dernier, lorsque nous avons développé 
à la tribune du Conseil de la République l'avis formulé par 
Ja commission de la reconstruction, nous avons dit que nous 
avions avcuoi avec faveur les primes à la construction qu 
constiluent un encouragement à la construction des immeubles 
d'habilation. Je ne voudrais en rien, je le précise, contrarier 
arbitrairement le champ d'application de l'article 7, mais nous 
pensons qu'il ne serait pas raisonnable d'accorder ces primes 
pour des logements dent le titre d'occupation serait nn acces- 
Soire du contrat de travail, où qui seraient utilisés comme 
résidence secondaire, 

M. le ministre de la reconstruction lui-même, dans son inter- 
Vesiun que nous avons tous applaudie et appréciée, a déclaré 
d'une ficon dépourvue d'armbiguité qu'il faljait absolument 
er ce lien existant entre le logement et le contrat de 

ROAEE A 

Je vous en supplie, mes chers collègues, débarrassons les 
fravaiieurs de cette servitude qu’on pourrait, à certains 
gudioils, Risser peser sur eux. Je n'insiste pas là-dessus. Mais 





j'ajoute qu'il serait peut-être amoral aussi ®attribuer des sub. 
ventions budgétaires pour des résidences secondaires, lors 
qu'il y a encore op de ruines à relever, trop de jeunes nina. 
ges modestes qui sont condamnés à vivre avec leurs vieux 
parents faute d'appariement, trop de familles nombreu.. qui 
vivent dans des locaux exigus. 

Je suis convaineu que ces déclarations seront suffisantes jour 
déterminer un vote Évursile. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Je suis d'accord avec l'esprit de cet ane 
dement. 

Je n'ai d’ailleurs pas cessé de me battre dans ce sens, et de 
promouvoir une politique de la construction entièrement re-pec. 
tueuse de ce principe. Dans le règlement d'administration publi 
que qui est déjà préparé — car la loi sera très vite applriuee, 
il faut profiter de la belle saison pour construire — jl el pré. 
cisé que les primes ne seront pas accordées pour les logements 
dont Le titre d'occupation constituera l'accessoire du contrat de 
travail. Je crois done qu'il serait préférable de ne pas iiserer 
celte disposition dans la loi. 

Je pense d’ailleurs être d'accord en cela avec la solution finale 
d'un congrès qui s'est tenu récemment et que M, Chochoy cou: 
nait bien. 

Je suis également d'accord, sur le fond, avec la partie de cet 
amendement, qui vise les résidences secondaires, Mais je re- 
doute ses difficultés d'application. En effet, un local peut eve. 
nir aisément une résidence secondaire, même s'il n'avait à l'or. 
gine une disposition à l'être. Une résidence secondaire, celà peut 
être un appartement quelconque situé dans une ville, Ainsi que 
je le disais tout à l'heure, 1 y à un danger à concevoir le pro- 
Plème du Isgement et de la construction sous un angle statique, 

Ce que je puis dire à M. Chochoy — et je pense que cela lui 
donneïa satisfaction — c'est qu'il n'est pas dans mes intentions 
de donner des primes n'importe où et n'importe comment, 

Celles-ci seront attribuées compte tenu des nécessités de l'imé. 
nagement du territoire; elles seront refusées aux constructions 
de locaux qui ne contribuent pas à résoudre le problénie du 
logement. 11 s'agit, je le répète, de favoriser la constru-tion 
d'habitations, et non de résidences d'été ou d’hiver notamment 
dans certaines régions de tourisme. 

Si ces explications ne suffisent pas, je suis tout prêt à a:cep- 
ter l'amewdement, bien que, très loyalement, je sois oblis : 
maintenir ce que j'ai dit sur le dernier membre de phrase et 
sur Îles difficultés d'application qu'il peut entraîner. Encore 
une fois, un logement qui constituait le domicile d’un purhcu- 
lier peut devenir une résidence secondaire, C'est le cas, par 
exemple, des parlementaires dont Ja résidence principale devient 
leur résidence secondaire, 

Mme le président. La parole est à M. Chochoy. 


M. le président de la commission de la reconstruction. l:! 
remercie le ministre des explications qu'il vient de nous forurn 
Je voudrais qu'il soit persuadé que ma réponse n’a rien de 
désagréable, mais je crois qu'il serait maladroit de ne jus 
faire cette addition, dans un texte où, malgré tout, il faut lieu 
le reconnaitre, nous n'assoitissons pas de mesures visant spt- 
cialement les petites gens celles qui ont été prises sous 
forme de subventions budgétaires en faveur de ceux qui, tmal- 
gré tout, disposent de sommes importantes pour construire. 

J'ai retrouvé tout à l'heure un texte que vous conmii--ez 
bien. 11 s'agit d’un texte de 1947 ainsi conçu: « Les rezis 
d'amortissement des capilaux investis dans les construchons 
nouvelles réalisées par les entreprises et destinées aux lo£e- 
ments de leurs ouvriers permettent à ces entreprises de -ous- 
iraire 40 p. 100 de leur revenu à l'impôt sur les bénéfices inrus- 
liels et commerciaux. » 

Vous connaissez cela, monsieur le miuistre. Vos primes à la 
construction Viennent donc s'ajouter à des dispositions deja 
favorables à l'endroit de certaines personnes que nous n° nolu- 
luerons pas et qui sont les sociétés. Vous me dites: « À un 
congrès, auquel vous psrüicipiez peut-être, 1 y a quelque temps, 
on à déclaré que le role du Parlement était de bâtir le care 
et de Jaisser ensuite au ministre le soin de meubler ce cadre 
par un réglement d'administration publique. » Je partage com 
plètement cette manière de voir, mais j'aurais peur si nous 
placions devant le public un texte comme celui-là, que nous 
ne heurtions le sentiment populaire, et vous savez combien est 
sensible chez les gens moyens quelque chose qui peut «p}x- 
raîue comme n'allant pas dans le sens de l'équité. C'est pour 
cela que nous avons, à la commission de la reconstruction, 
fait l'unanimité sur cet amendement qui dit: « Pas de prime 
gré le “fa dont le titre d'occupation est lié au contrat 

e travail. 


M. le ministre. Nous sommes d'accord. 


M. le président de la commission de la reconstruction. ...Ou 
qui serait utilisé comme résidence secondaire. » 





ax l'an ADM nm : En 9 


© oo em 2” 








COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 2 JUIN 1950 1561 








PE 
Je voudrais dire un rot pour terminer: vous avez essavé 
de définir la résidence secondaire en prenant l'exemple du 
arlementaire. C’est bien le plus malheureux que vous avez pu 
choisir, monsieur le minis{re. Qui pourra soutenir, quand je 
passe, par exemple, trois jours par semaine dans la ville que 
j'admiuistre comme maire, qu'elle est ma résidence seconda;; 


et que ma résidence principale est à Paris ? Ce n'est pas de 
ces 1étsidences-là que l'on discute pour savoir si ell nt secon- 


daires ou principales. Je vais vous donner une définition que 
vous connaissez bien, c'est celle que vous appliquez lorsqu'il 
s'agit du règlement des indemnités qui s'atfachent à certaines 
constructions détruites par faits de guerre et qui se trouvent, 
par exemple, à 200, à 309 kilomètres, de l'activité de l'indns- 
ticl,. du commercant, du rentier. Le pavillon, par exemple, 
a éle écrasé par les bombes sur une plage. La résidence effec- 
tive est au lieu de l’activité de travail, c'est cela la résidence 
prinripale. La résidence secondaire est eclle qui accueille son 
propriélaire quinze jours, un mois, deux mois par an. 

Je crois qu'il serait vraiment amoral, et je reprends volon- 
tiers mon expression de tout à l'heure, que nous puissions ac- 
corder des primes pour construire des locaux de ce genre ‘lors 
qu'il y a tant de petites gens qui attendent de pouvoir se loger 
normalement et qui n’ont pas l'aide du Gouvernement, 


Mme le président. La parole est à M, le ministre. 


M. le ministre. C’est par un souci d'honnêteté que j'ai fait des 
réserves sur le dernière partie de Falinéa. Ce que vous venez 
de dire, au sujet de la législation des dommages de guerre, 
n'écurte pas cette préoccupation, En effet, d'après la législa- 
tion sur les dommages de guerre, le sinistré est invité, en cas 
de pluralité de résidences, à désigner celle qu'il considère 
comme principale. 

Mais, ici, on voit mal eomment déceler les logements destinés 
À devenir des résidences secondaires, surtout s'il s'agit de loge- 
ments destinés à la location, 

Ceci dit, je pense avec vous qu'il importe de refuser le béné- 
fire des primes pour la construction de résidences d'été, 

Dans le règlement d'administration publique, dont je vous 
ai parlé, cela est déjà prévu. 

En définitive, je suis pleinement d'accord avec vous sur Ja 
premiére des propositions incluses dans votre amendement, et 
mème sur Ja seconde, sauf difficultés juridiques. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse pur le bureau, le Conseil de la République, par assis et 
leve, adopte l'amendement.) 


Mme le président. Je mets aux voix l’ensemb'e du premier 
alinéa de l’article 7, atnsi complété. 
(Le premier alinéa, ainsi complété, est adopté.) 


Mme le président. Par voie d’amendement (n° S4}, Mmc De- 
vaud propose de reporter le deuxième alinéa de l'article 7 à 
la fin du titre H et d'en faire l’article 11 quater B. 

La parole est à M. Louis Gros, pour soutenir cet amende- 
ment. 


M. Louis Gros. L’imendement présenté par Mme Devurd pro- 
cède, si Je puis dire, d'un esprit de méthode. En effet, dans 
le texte proposé par le Gouvernement, cet alinéa 2 ne figurait 
pas: il a été ajouté à l'Assemblée nationate à la suite d’un 
amendement, 

En fait, cet amendement constitue une disposition purement 

fiscale qui n'a absolument rien à voir dans un texte qui orga- 
nise le principe des primes. C’est, en effet, un paragraphe qui 
tend à faire bénéficier d'une certaine exonération les capitaux 
investis dans les constructions. C’est une disposition pure- 
ment fiscale qui trouverait sa place dans un article particulier 
du ütre II. C’est uniquement à cela que tend l'amendement 
mg par Mme Pevaud. 
. Pour ne pas prendre la parole deux fois, à propos de ce 
deuxième paragraphe, je demanderai à M. le ministre et au rap- 
porteur de la commission des finances, qui a accepté ce prara- 
graphe tel quel, une explication sur son mterprétation. 
_Je lis dans ce paragraphe: « Les constructions nouvelles réa- 
lisées par les entreprises ». Quel est le sens exact du mot « en- 
{reprise » ? Est-ce que cela s'applique à tont employeur, c'est- 
ä-dire à toutes les personnes physiques et morales, on sim- 
plement à la personne physique qui a des employés ? Le mot 
« entreprise » peut prêter à confusion. Je me contenterai d'une 
es ru à ce sujet. 
..*OiCi, à mon sens, qui est beaucoup plus grave: le texte 
dit : « applicable aux actions souscrites auprès de toutes les 
Sociétés d'habitations ». Le mot « actions » dans notre légis- 
tion, ne peut s'appliquer strictement qu'aux actions des so- 
tiélés anonymes. Ce terme a une défition absolument pré- 
Cise, étroite et nette. 





Ainsi, l'exonération que l'on veut appliquer aux acti e nA 
s'appliquerait pas aux capitaux qui auront été placés dans les 
oftices dans les mutuelles, dans ti tes les s (tés « TTL. 
seront pas si foi » d tel RONY MU c est X 
capitaux piacés sous forme d'obligations de par | 3 
d | > lt {c Ces « pit X } t Ï { 

| ti ei ] t t t j pré t 8 
et = Î { texte ( da t \ 

Si M. le président ou M. le rapporteur de da nm les 
fina lit lé ," l trot 1 et ticf t \! ] 
Je Vais evo { l'att | T ile { l 
de la République sur un texte qui mérit tre ad mais 
ŒuE t t rédrie de te!! Ha! e qu les à } i tes 
sotiôtés anonvmes vont en bénéticier 

Mme le président. Quel est l'avis de la comrmi ? 

M. le rapporteur. Je crois que la commission aurait beaucoup 
plus besoin d'être éclairée qu'elle n'a la possibilité d'éclairer 
elle-mème notre collègue. 

Elle reconnait parfaitement la valeur et la portée de son 

! + 


argumentation. Elle fait simplement remarqu 
de ce texte revient à l'Assemblée hatioi alé. Je ne retrouv: ill 
Journal officiel, que } feuillette, aucune expli ation qui me 
permette de répondre aux questions posées. Cela ine . 
demunent à penser que le Gouvernement aura peut 
difficulté à appliquer ee texte. 

M. le ministre. Je crois qu'it faudrait préciser que Îles 
d'habitations dont il est question sout les sociétés d 
à loyer modéré. 

En outre, il serait nécessaire de préciser que le Bi 
la disposition en cause ne jouera pas seulement en faveur des 
souscriptions d'actions, mais aussi des parts. 

JL faudrait donc rédiger ainsi cette p | 
« ee | s actions et les parts couscrites auprt s de toutes le s SOCIC- 
tés d'habitations à lover moderé 

J'ajoute que le mot « entreprises » désigne, bien entendu, les 
employeurs. 

M. Louis Gros. Les personnes physiques et morales. 

M. le ministre. Bien sûr! Avec celte petite correction, le #4 
devient clair, et st le Conseil voulait bien adopter la suggestion 
que je Jui fais — je n'en ai pas, en effet, le droit d'amerle- 
nent — je texte pourrait alors donner satisfaction à tout 16 
monde. 

Mme le président. Je rappelle qu'il s'agit de reporter sur un 
autre articie le paragraphe que nous discutons. 


de l'amendement : 


a 


Je vais donc faire voter sur le principe de ce report el vous 
aurez le temps de présenter un nouveau fexte avant que nous 


commencions l'examen de l'article 11 quater B 

Je mets, d'abord, aux voix l'amendement proposant le report 
du paragraphe. 

(L'amendement est adopté.\ 

Mme le président. Le :° alinta 
contesté, je le mels aux voix. 

{Ce texte est adoplé.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 41), M. Cho- 
choy, au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, propose, au 4° alinéa, de reprendre le 
texte adopté par l'Assemblée nationale et, en conséquence, de 
remp'acer les inots : « trente ans » par les mots: « vingt ans ». 

La parole est à M. Chochay. 

M. Chochoy, président de la commis st nl de la reconstri { tion. 
Mes chers eollegues, je crois que la commission des finances 
a eu tort de porter à trente ans la durée pendant laquelle les 
primes pourront être consenties, 

En effet, les dispositions prévues dans Ja loi tendent à appor- 
ter un encouragement, un stimulant à la construction. Mais 
de là à considérer que des gens qui, malgré tout, disposent 
déjà de capitaux d'une facon certaine, vont pouvoir bénéficier 
de libérahtés qui apparaitraient exorbitantes, ainsi que je l'ai 
indiqué tout à l'heure, aux personnes de condition modeste : 
il y à une nuance. 

Il faut par conséquent mesurer notre largesse. Nous pensons 
suftisant d'accorder 500 franes par mètre carré pendant 20 ans, 
ce qui veut dire que sur une construction qui coûtera 2 mil- 
lions, on pourra quand même, en 20 ans, bénéficier d'une 
bonification d'un million d'’intérèts, Il faut laisser à ceux qui 
vont bénéficier de ces primes la possibilité de faire un effort 
sérieux. C’est dans ce but que nous demandons qu'on s'en 
tienne à 29 ans et nous sommes persuadé que le Conseil de la 
République nous suivra. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse 
l’Assemblée, 
Mme le président, Que! el l'avis du Gouvernement 2... 


Li 


M. le ministre. Le Gouvernement est d'accord pour rélablir 
le chiffre de vingt aps. 


da 


trmten 
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Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

le mets aux voix l'amendement accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopte.) 

Par voie d'amendement, M. Yves Jaouen, au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre pro- 
pose de compléter le 4‘ alinéa de cet article par la disposition 
suivante : 

« Elles seront applicables aux particuliers qui auront obtenu 
Je permis de construire depuis le {°° janvier 19950, » 

La parole est à Mine Thome-Patenôtlie, 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. (el amendement tend à 
fiser premiet «le LL rt au bénélice de prunes de Ja construction 
et d'en faire bénélicicr ceux qui ont eu 1e courage de construire 
avant Ja présente Joï. 

M. Jaouen ajoute qu'il est nécessaire de couligner les mérites 
de ceux qui se sont lancés dans cette aventure çt de leur don- 
ner les avantages dont bénéficieront, des inaintenant, ceux qui 
se mellent aujourd'hui à consruire 

Ja loi ne doit pas avoir d'effet rélroactif, 

L'octroi de la prime est limité à ceux qui ont eu l'autorisa- 
tion de construire depuis le 4{° Janviet 1950. 

Je pense que M. le ministre qui, dans son intervention à l’As- 
semblée nationale, a prononcé de judicieuses paroles sur Ja 
vertu de l'exemple, ne fera pas opposition à cet amendement 
qui à d'ailleurs l'approbation de l'unanimité de la commission 
de la reconstruction, 

Je voudrais encore demander à M. le ministre dans quelles 
conditions la prime Sera applicable aux humeubles en cours 
d'achéverment, Ne pense-til pas qu'il serait juste d'accorder a 
prime annuelle aux immeubles en cours d'achèvement, au 
prorata des travaux effectués après le 1% janvier 1950 ? 


Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. je regiette infin'ment de ne pas pouvoir faire 
pli l ù Mme Pate otre, mais Je ne crois pas raisonnable 
l'amendement de M. Jaouen parce que le projet de règiement 
d'administration publique prévoit déjà Ja date du 4% avril. 
C'est done bien qu'il n'est pas dans les intentions du Gonver- 
nement d'étre tes restrictif quant aux modalités d’'applisatiun, 
1 n'entend pas commencer à attribuer les p'imes seulement 


aupres le Vote de Ja loi. 
l'ourquoi avoir prévu le 1% avril ? Parce qu'à cette date l'idée 
de la prime à commencé à être connue du public. Dès cet 1ns- 


tant, il v a eu on “alentissement dans l'ouverture de< chantiers, 
Cerlaines personnes qui voulaient construire ont préférer atten- 
dre que le système soit entré en appication, Si bien que pour 
rassurer l'opinion et pour ne pas laisser les travaux inachevés, 
haus avons déjà pratiquement fait savoir, dans les travaux 
préparaloires des commissions, que la date du 1% avril serait 
lélunue, 

Mus ces primes ont pour but de susciter des constructions, 
et non de récompenser ceux qui ont construit. 

Ce point de vue réaliste doit prévaloir et je ne puis envisager 
de donner des primes pour des constructions existantes mème 
en voie d'achévement, Si les primes n'avaient pas existé, les 
constructions commencées n'en auraient pas moins été mences 
à bonne fin. ‘ 

Encore une fois, ce que j'ai dit d'une manière générale s’ap- 
plique ici d'une facon directe, I ne s'agit pas tellement, en 
efiet, de récompenser des personnes, mais de susciter des lra- 
VaUX NOUVEAUX, 

D'autre part, Ja date de la référence proposée dans l’amen- 
lement n'est pas adéquate. Il faut prendre, en effet, la dale de 
‘ouverture du chantier, Les permis de construire sont quel- 
quefois délivrés longtemps à Favance: certains ont élé accor- 
liés en 1%38 où 1939 alors que la construction ne fait que com- 
nencer, tous les travaux ayant été arrêtés pendant la guerre. 

Certains chantiers sont assez longs à se mettre en route et 
1 v a beaucoup de chances pour que les permis de construire 
délivrés il v a six mois ne soient suivis d'effet par l’ouverture 
l'un chantier que dans quelques mois, C'est un fait que l’on 
-onstate fréquemment, 

Si vous voulez qu’une date soit inscrite dans la loi, je préfé- 
rerais comme référence pour le début des travaux celle du 
l% avril plutôt que celle qui nous est proposée. 

Mais encore une fois, je crois qu'il s'agit bien davantage d'un 
joint à préciser dans Îe règlement d'administration publique. 
pe prends l'engagement devant le Conseil que, dans ce règle- 
ment d'administration publique, la date d'ouverture des tra- 
vaux sera celle du {* avril que je crois raisonnabie. 


Mme le président. La parole est à Mme Thome-Patenûtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Mais alors, monsieur le 
ministre, qu'adviendra-til du droit à la prime en ce qui €on- 
cerne les travaux effectués depuis Je-1* janvier ou même depuis 
Je 1 avril ? | 

Supposez le cas des maisons qui n’ont pu être construites en 
raison des difficultés rencontrées depuis queïques années. Il ne 





——_——] 
me vient pas à l’idée de récompenser les constructeurs de ce 
qu'ils ont fait dans le passé, Je parle de ce qu'ils vont fire 
maintenant, de ces malheureux qui, comme l'a dit M. Ja uen. 
ont construit malgré les difficultés, Je trouve qu'il est tout de 
mème pénible pour eux de ne pas recevoir, pour terminer leur 
construction, une aide alors que les autres qui vont partir de 
terre à zéro vont avoir quelque chose. Je ne pare pas de 
récompense, mais de justice pour ces construcleurs courageux, 

M. le ministre. Lor-qu'une loi entre en application elle firos 
rise, à dater de ce jour, un certain nombre de personn. 

La loi dont il s'agit est faite pour susciter les constructions 
nouvelles, 1 est évident que toutes les constructions en 


: . : is 115 
ne bénéficieront pas de là prime, car elles ont été entrenrises 
sans espoir d'aide speciale. Les constructeurs ne sont donc pas 
lésés, 


Mes parents n'ont jamais reçu d'allocations familiales narce 
qu'elles n'existaient pas, mais ils m'ont élevé quand méme. 

La vie e<t faite ainsi. Toutes les améliorations sociales 
s'ajoutent aux hasards favorables de Ja vie et, pour Ja cons. 
truction de Jogements, il en sera de méme. 

Par contre, il existe des maisons mises en chantier avant la 
guerre et dont la construction à été totalement abandonnée — 
nous en Connaissons une Vinglaine dans la seule région pari 
sienne, le propriétaire avant disparu. 

Dans ce cas-là, le reglement d'administration publique pré. 
voit l'octroi d'u: prime à un taux réduit, sous certaines condi. 
lions très strictes qui seront étudiées pour chaque cas d'esp: 

Sur ce point, je puis Gone donner des assurances à Mme 


Thome-Patenôtre car, Je crois qu'elle a surtout voulu viser ces 
maisons dont l'achèvement pourra être poursuivi. 
Et puisque les intentions sont suffisamment: précistes, je sug- 


gere de s'en remettre aux dispositions da règlement G'admi- 
uistration publique. 

Mme le président. L'arnendement est-il maintenu ? 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. ous relirons l'arncnces 
nent, 

Mme le président. L'amenderment est retiré. I] n'y a pas d'au- 
re observation sur le quatrième alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le quatrième alinéa est adopté.) 

Mme le président. Par voie d'amendement (n° 12) M. Diint, 
au nom de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, propose, après le quatrième alinéa, d'insérer un 
nouvel alinéa ainsi concu: 

« Dans des limiles qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique et nonobstant toute disposition 
contraire, les collectivités départementales et communales pour- 
ront accorder des majorations aux primes annuelles prévues 
au premier paragraphe du présent article, » 

La parole est à M. Bousch pour défendre l'amendement, 

M. Bousch. Mes chers collègues, l'amendement présenté par 
M. Driant a pour objet d'inciter les collectivités départemen- 
tales et communales à accorder, elles aussi, des boniticalions 
d'intérèt venant s'ajouter à celles accordées par FEtat pour 
encourager la construction, En autorisant ou en invitant les 
collectivités à accorder de telles bonifications, c’est en réalité 
tout le problème de la rentabilité des constructions qui est 
posé. La subvention de l'Etat, bouification de l'intérèt propor- 
tionnelle à la surface construite, correspond à un taux d'inlé- 
rèt d'environ 2,5 du capital investi. Le montant du loyer, 
calculé d'après la loi récente sur les loyers, peut être estimé 
également à 2 p. 100. Si les collectivités départementales et 
communales viennent chacune, pour 0,5 p. 100, accorder des 
bonifications supplémentaires, c'est en réaliié à un taux de 5,5 
que nous arrivons, ce qui est un taux donnant au capital in« 
vesti une rentabilité réelle, 

Cette bonification, mes chers collègues, est déjà en appli 
cation dans certains départements, et en particulier dans celui 


que j'ai l'honneur de représenter au sein de cette Assemblée, 


ainsi que mon collègue Driant. Elle a donné d'excellents résul- 
tats, ainsi que ne l'ignore pas M. le ministre. Je demanderai 
done au Conseil de bien vouloir l’adopter. 

On pourrait me répondre qu’en fait les collectivités sont 
libres d'accorder de telles bonifications. Mais l'idée qui esf 
à la base de l'amendement, c'est de les inciter à le faire et 
par conséquent de donner une impulsion supplémentaire à la 
construction. 

Mme le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écon0« 
miques. M. Bousch a fait lui-même la critique de cet amendes 
ment en ce sens qu'après avoir démontré l'utilité de ces boni« 
fications, il a ajouté que, d'ores et déjà, des collectivités a+ 


cordaient des bonifications et que, par suite, aucun texte da 


loi n’était nécessaire pour les y autoriser, 
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Bien plus, le règlement d'administration publique qui est M. de Montalembert, lexons-nous voir une promesse dans 
prevu él qui rer ag? ge gg tag ne pin roi les déclarations de M. le minist.e ? 
“ume seul résultat que de limiter les possibilités actuelle- Le Re nd s did du bons 
NL laissées à la libre détermination des collectivités locales. A Pom à les veni. El ES Lai 
Qu'il y ait pour les collectivités locales elles-mêmes un effort = < oi > n. 
à (aire pour s'organiser, étudier, rechercher les meilleurs pro- M. de Montalembert. Qu'en pense votre voisin, M les ré- 
“clés, nous en sommes absolument d'accord et, sur ce point, taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ? 
les services des finances, aussi bien que les services de lint - Mme le président, \Mon-ieur M a) maintenez-vous votre 
“eur, s’emploieront à trouver les meilleures formules et à les amendement ?.. 
cuecrer aux collectivités locales, Mais il n'apparait pas qu'il de 
cé lieu de voter un texte dont le seul résultat serait, en p'a- M. Charles Morel. (iii. ri me 1! pit lent. 
tique, de limiter une liberté qui est actuellement sans restric- Mme le président. Personne ne demande plus la paro!e ?.. 
tion. - s : Je mets aux voix l'an jement, 1 issé par le Gouverne- 
je demande don: à M. Bousch de vouloir bien accepter de ment 
: fi - son amendement, à la suite de ces explirations, pri nremil à main le el u! ' 
| Gi n: à à à \ } ] cor ( pe HSSES el l «de arePrs { de / ! l | ( l, 
Mme le président. La parole est à M. Bousch. dl est procédé à un scrutin phares F: 
M. Bousch. J'accepte de relirer mon amendement, bien que je MM. les secrélaires en font le dépouillement 
sois pas tellement convaincu que les services des finances Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
veuillent bien nous aider à accorder les bonifications dont il tin : + 
s'agit, car je connais les difficultés que nous avons rencontrées Nomb les tant M 
dans notre département pour les appliquer. ONG ADO ns latente ess 117 
Mme le président. L'amendement est retiré. | Pour ! roses 127 
Par voie d'amendement (n° 63), MM. Delorme, Molle, Gravier, OR ne CE Ke 106 
de Montalembert et Le Digahel proposent, après le quatrième 
alinéa, d'insérer l'alinéa suivant: Le { il de la Répul l'a} lopl 
« Le montant des primes annuelles susceptibles d’être Sur le 3° alinéa, je suis saisie de quatre amendemente qui 
octrovées aux familles construisant pour elles-méimes et ne- peuvent faire l’objet d'une discussion commun 
bénéficiant pas d'allocation de logement, ou bénéficiant d'une Le premier (n° 19), présenté par M. Bernard Cho hov, au 
location de logement inférieure de plus de 23 p. 100 à celle des nom de la commission Je la reconstruction et des dommages 
salariés du régime général, à équivalence de charges de famille, de guerre tend à rédiger comme suit le 5° alinéa de cet arlicie: 
de ressources et d'effort financier en faveur du logement, scra « Les souscripteurs d'un contrat di instruction avec une 
majoré de 25 p. 100 par enfant au delà du deuxième. » sociéle de crédit immobilier, un ofganisine où une coopérative 
La parole es: à M. Charles Morel, pour défendre cet amen- d'habitation à bon march bénéficieront de la prime dans les 
dement, mémes conditions, pour la surface construite ou aménagée 
’ É ; ; correspondant à leur apport, pendant une durée de t 
M. Charles Morel. L’amendement que je suis chargé de défen- Le deuxième (n° 70), présenté par M. Heline, tend, dans le 
dre a pour but de mettre les Français qui veulent construire 5e alinéa de cet article: 1° après les mot avec une société 
eur un même pied d égalité, ce qui est conforime à notre idéal de crédit immobilier » à insérer ceux-ci : « ou une sociélé 
démocratique et républicain, (Applaudissements.) à coopérative d'habitations à bon marché »: 2° à la fin de l'alinéa, 
Les travailleurs indépendants et fes travailleurs agricoles, à supprimer les mots: « pendant une duiée de deux an 
depuis un décret du 10 mai dernier, peuvent bénéficier de lallo- Le troisième (n° 45 présenté M. Marcel -Molie tend. au 
calion-logement. Or, un décret antérieur, du 30 aécembre TK, 5e alinéa. à la 2 ligne à supprimer les mots: « dans les mêmes 
fixe les modalités d'attribution de ces allocations, Elles tiennent conditi ns. pour la surfa es fruité ou amén je de. sorre n 
compte surtout, si Je men réf re au Journal officiel du 11 juin dant à Le ur app rt la fin de l'alinéa sans changement r. 
1919, page 5749, d'éléments qui défavorisent ces travailleurs. En Le quatrièm | {ne 57) présent par M. Marrane et les mem- 
effet, le taux des allocations s'exprime en un pourcentage des bres du groupe c mmuniste, tend à la fin du &° alinéa de cet 
allocations familiales et, éventuellement, de l'allocation de article, à remplacer les mots: deux ans par les mots: 


salaire unique et des allocations pré-natales perçues par Ja 
famille, non pas pendant la période annuelle de référence, mais 
pendant la période en cours. Or, vous savez tous, mes chers 
collègues, que le taux des allocations familiales n'est pas du 
tout le même pour les travailleurs indépendants ou les travail 
leurs agricoies que pour les salariés de l’industrie et du com- 
merce, Il est très inférieur, Je crois être très en dessous de Ja 
vérité en estimant cette différence à 25 p. 100. En réalité, elle 
est beaucoup plus consilérable. Cette majoration de 25 p. 100 
dans les calculs que nous demandons d'appliquer permettra 
donc de mettre tous les Français sur un pied d'égalité, et les 
ruraux pe seront plus désavantagés par la loi. 

Le droit à l'habitat est le même pour tous et en acceptant 
l'amendement que mes collègues m'ont chargé de défendre, 
vous ferez une œuvre d'équité, car en matière de logement 
qe est généra'e., (Applaudissements à droite et au 
centre. 


Mme le président. La parole st à M. le ministre. 


M. le ministre. Ce texte est incontestablement inspiré par de 
bonnes intentions ; mais il est d’une complexité dans son appli- 
talon que ses auteurs n’ont sans doute pas aperçue. I faudrait 
en effet que le service des primes suive les fluctuations de la 
funille, de la situation de l'intéressé, qui peut, par exemple, 
de travailleur indépendant devenir salarié, auquel cas le taux de 
Son allocation familiale étant modifié, il faudrait aussi que le 
lux de la prime changeît. 

Suivant l’évolution même de la famille, il faudrait done tenir 
une comptabilité extrêmement serrée et j'envisage avec peine 
à bureaucratie écrasante rendue nécessaire par l’application 
d'un tel système, 

Mieux vaudrait modifier la réglementation des allocations de 
logement dans un sens plus libéral que de greffer sur les pri- 
Mes un système complémentaire des allocations de logement, 
qui, évidemment, ne donnent peut-être pas satisfaction à tout 
e monde. 

Dans cet esprit, je demande aux auteurs de l'amendpment de 


De pas insister, 4 





« vingt ans ». 
La parole est à M. Chochoy. 


M. le président et rapporteur pour avis de la commission te 
la reconstruction, Je crois qu'apres avoir obteau tout à l'heure, 
au moment de la discussion de l'article 11, les satisfactions très 
légitimes que nous étions en droit d'attendre, il ne serait pas 
sage que nous soutenions cet amendement au cinquième alinéa 
de l'article 7 qui, je le reconnais très volontiers, n’est pas d’un 
rapport absolu avec les dispositions se rapportant aux primes À 
la construction. Par conséquent, je suis tout disposé, au nom 
de la commission de la reconstruction, à abandonner l'amen- 
dement, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
M. le ministre. Je de mande Ja parole, 
Mme le président. La pa'ole est à M. 2 ministre 


M. le ministre. Madame le président, il serait peut-être pos- 


sible de voter tout de suite sur l'ensemble de l'alinéa. En 
ellet, après ce qu'a dit M. le président Chochov, l'alinéa lui- 
même est devenu inutile après le vote intervenu tout à l'he ure, 
qui donne très large satisfaction aux bénéficiaires du erédit 
unmobilier. 


Mme le président. Je dois d'abord consulter les auteurs 
d'amendements. 

Les amendements de M. Héline et de M. Molle sont-ils sou- 
tenus 7. 

Les amendements n'étant pas soutenus, je n'ai pas à les 
mettre en discussion. 

La parole est à M. Marrane pour défendre son amendement. 


M. Marrane. Je ne suis pas d'accord avec M. le ministre de 
la reconstruction et je ne crois pas qu'il y ait lieu de suppri- 
mer cet alinéa, car il s'agit d'une autre question que celle 
intervenue à l’article 11. 


En effet, les bénéficiaires des socittés de crédit immobilier | 


épportent personnellement une partie des fonds nécessaire 
\ 
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bonifications d'intérêts eonsentis 





pour ob'enir les prèts et les 
ar le crédit immobilier, H est done normal que, sur là part de 
leur ppt personnel, ils puissent bénéficier de la prime qui 
“ordée, r Ja totalté de leur apport, à Cewx qui €oms- 
la construction par la propriété fa- 


miliale, Faliméa tem à faire bénéticier celle-€i des primes pour 


la participation qu'elle apporte 


L'amerndement que }j al posé na substituer la durée de 
deux à Ile « vin£ En effet, s1 une somété finan- 
civre nor! les capitaux pour 4 nstruire. elle bénéficiera de 
primes p t cette durée de vingt ans, I n'v à done pas de 
ralsonm pour q petit propriétaire ne bénéficie pas, pendant 
Ja mr dure la prime pour la partie de lapport financier 
au'il aura effectné {nr pouvoir obtenir des prêts des so- 
cet kr if rinoln 

C'est ponrq rois, d'une part que, contrairement à 
l'avis de M. le ministre, ce paragraphe doit être maintenu et, 
d'autre part, on doit substituer la durée de vingt ans à celle de 
deux ans 

inistre de la recons- 


Him le prés dent. La pal le est à M. le m 
truction 
M. le sinistre, Les avantages qui résultent de l'adoption de 
l'amendement présenté par Mme Devaud favorisent précisément 
la constitution de ces apports. M. Maärrane souhaite apporter 
un «mendement supplémentaire à Faliméa que nous discutons 
en ce Imoment, 
Je crois, quant à moi, que pour remettre les choses en place 
s'était glisséte dans le texte de 


et supprimer la confusion qui : 
J'Assemblée nationale, 1 convient de supprimer Falinéa en 
question ce qui rendrait swns objet l'anrendement de M. Mar- 


rare, 

Mme le rrésident. 
amendement ? 

M. Marrane. Je le maintiens, madame le président. 

Mme le vrésident. Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Quelqu'un demande-t-il encore là parole 
sur le cinquième alinéa ? 

M. le ministre. Je la demande, madame le président. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Je demande au Conseil de voter la disjonction 
de eet aliméa. 

Mme le président. Quel e<t l'avis de la commission ? 

M. le rangoerteur. La commission des finances propose la dis- 
jonction du cinquième alinéa parce = les situations qu’il 
visait à régler Font été comme le faisait remarquer M. le 
ministre — par les deux amendements adoptés de Mme Devaud, 
dans des conditions plus avantageuses pour les intéressés que 
celles tigurant dans cet alinéa. 

Mme le président. Personne me demande plus Ja parole ?.…. 

Je consulte le Conseil sur h disjonction du 5° alinéa proposée 
por la commi-<ion et acceptée par le Gouvernement. 

(La dasponction du 5° aliméa est prononcée.) 

Mine le président, Par <uite de la disjonction que vient de 
prononcer le Conseil. l'amendement n° 50, présenté par M. Wal- 
ker et Les membres du groupe du mouvement républieain popu- 
Jaire, ainsi que le sous-amendement n° 78, présenté par 
M. Jaouer, deviennent sans objet. 

Par voie d'amendement (n° 13), M. Chochoy, au nom de la 
comimission de la reconstruction et des dommages de guerre 
dise {° de compléter comme suit le sixième alinéa de 


Monsieur Marrane, maïntenez-vous votre 


article 7: 

« De mème l'aliénation de ees locaux est interdite, sauf déro- 
gation accordée dans des conditions qui <eront fisées par le 
décret prévu au premier paragraphe du présent article, avant 
l'expiralion d'un dé'ai de cinq années qui commencera à courir 
du juer de la réception définitive des travaux. » 

2° De rédiger ainsi le septième alinéa : 

« Ces interdictions feront l'objet, à la diligence du proprié- 
faire, d'une inscription à la conservation des hypathèques du 
leu de l'imineuble. Le proprictaire sera en autre tenu de décla- 
rer l'existence de l'interdiction de transformer ces locaux en 
locaux commerciaux ou de les affecter à la location saisonnière 
dans tout acte entraînant mufation ou location de l'immeuble, » 

La parole est à M. le président de la commission de la recens- 
truction, sur là première partie de son amerdement. 


. M. le président de la commission de la reconstruction. L'amen- 
derment que li commission de la reconstruetion vous soumet 
tend à préciser que l'allénation de ces locaux, qui seront 
construits avec les primes à la construction, sera interdite 
sauf dérogaliun accordée dans les conditions qui seromt fixées 
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nn 
par le décret prévu &u premier paragraphe de Fartiele 7, ovont 
l'expiration d'un délai de cinq années qui commencera à ir 


du jour de la réception définitive des travaux. 
Nous avons déposé cet amendement parce que nou 


drions enlever de l'esprit de tous ceux Gui pourront ‘ 
amenés à bénéficier de ces primes, toute idée de spé . 


Je sais bien que M. le ministre de In reconstruction pourra 
die: je suis prêt à décerner la Légion d'honneur. 

M. l& ministre. Non ! 

M. le président de la commission de [a reconstruction, 1 
celui qui, demain, aura pris l'initiative de vastes con:t} 


parce qu'il sera persuadée qu'il pourra réaliser d'ample: } s 
dans ces optrations, Je ne suis pas tout à fait de son : 
dans une région comme celle de Paris en particulier, o . 
construira des immeubles qui comprendront dix et 4 

ments dans lesquels on pourra entrer sans difficulté parce qu'ils 
seront neufs, ceux qui les vendront ne perdront pas à 
Nous considérons qu'il serait anormal qu'on puisse, gi itix 


primes, grâce à Fargent des contribuables, réaliser des profits 
et des opérations spéculatives, C'est pour empêcher ce op, 
tions que la commission de la reconstruction vous den: : 
bien vouloir adopter cet amendement, 

Mme le président. La parole est à M. Le neiistre, 

M. le ministre. Je dois, au contraire. demander au 
de la République de repousser l'amendement. 

Encore une fois, il s'agit de susciter la construction, d'inviter 
les capitaux à s'investir dans la eonstruetiéen, de leur fire 
reprendre le chemin de la construction. I est évil: 
lorsque l'Etat fait des prêts à des conditions. intéressantes aux 
industriels, il me leur interdit pas de faire des bénéiices 

M. le président de la commission de la reeomstruction. !':1r 
et donner sont deux choses différentes. 

M. le ministre. Il s’agit d'une bonification d'intérêt Lorsque 
l'Etat fait des prêts à taux réduit, il prète le capital et à le 
en plus un taux réduit, Je demande simplement que sent 


données sous forme de primes des bonifications d'intéret de 
2 p. 100 environ, en soulignant, encore une fois, que ces primes 
constituent un encouragement à des constructions de type 
modeste, normal, d'autant plus que leur taux forfailare ne 


peut qu'inciter à limiter les capitaux engagés. 

D'autre part, il serait peu judicieux d'imposer des lim 5 
à la libre disposition des biens, en réservant le bérnéiie des 
primes aux <eules persomnes qui construisent elles-ménm 
est souhaitable, au contraire, qu'on copsiruise, grâce aux | 
mes, un éertain nombre de logements à louer ainsi que des 
iemneubles à vendre par appartements. 

Je crois, en conscience, que l'amendement présenté par 
M. Chochoy au nom de la commission de la reconstruction 
gravement atteinte à l'eflicacité de la prime à la constructi 

M. le président de la commission de la reconstruction. ! ::! 
pour éviler la spéculation ! 

M. le ministre. Si on en est déjà à craindre que 
suscitent une spéculation et déchemchent d'un seul coup une 
hausse des prix dans le seeteur du bâtiment, je Liens à due 
que je ne partage pas ee point de vue. Je souhaite, au contraire 
que les crédits prévus pour les primes à Ja construction soient 
intégralement employés, et je demande au Comseil de ne pas 
adopter l'amendement présenté par M. Chochoy au nom de la 
commission de la reconstruwetion. 

Mme le président. Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement, 

(Ce lexle n'est pas adopté.) 

Mme le président, Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le sixième alinéa de l'article 7 dans le txte 
de la commission. 

(Le sirième alinéa est adopté.) 

Mme le président. Sur le septième alinéa de cet article, la 
parole est à M. Chochoy. 

M. le président de la commission de la reconstruction. 11 
seconde partie de mon amendement, étant la conséquenre de 
la première, n'a plus de raison d'être après le rejet de celle-ci 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix le septicme ainéa. 

(Ce texte est adopté.) 

Mme le président. Les S°, 9, 10°, {te et 12° alinéas ne son 
pas contestés. Je les mets donc aux voix, 

(Ces textes sont adomtés.) 

Mme le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'artiele % 
ainsi moditié. 

(L'ensemble de l'article 7. ainsi modilié. est adenté.) 


les primes 











__ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 2 JUIN 14% 1565 





fit 


Kme Île 


autorise 


ssi . « Art, 7 bis. — Le minisire des finances 
à consentir en 1950, au fonds national d amélio- 


ce de l'habitat, dans la limite d'un maillard de fraixs, 
L wances de trésorerie, sans dmtérèt, dont le Imanlart sera 
ques 2° . 


imputés à un compile spécial ouvert dans kes écritures du Trc- 
ser. » — (Adepte) x | SERA : : 

Art. & — L'article 7 du décret du 28 février 1832 sur les 
de crédit foncier est modifié ainsi qu'il suit: 


soeities x : ga L } 
{rt. 7. — Le prêét ne peut excéder Hi moitié de la valeur 
de la propriété. 


cette limite pent toutefois être dépassée lorsque, indépen- 
jument de l'hypothèque, le prél est, pour sa totale ou pour 
tie excédant la quotité ci-dessus délinie, assorti soit da 


] uTaIC 
la rantie de l'Etat français, de l'Algérie, de la Tunisie, du 
Maroc, d'un Etat associé ou d'un terriloire de l'Union fran- 
euise, soit d'un mantissement sur des titres émis ou garantis 
par l'Etat francais, » — (Adopté.) 

L'article 9 à élé précédemment adapté. 


' 
« Art, 9 lis. — À partir du 1% janvier 1950 el par déragi- 
tion aux dispositions de l'article 9 de la Jei du 13 juilbet 1428 
odité par l’artide +0 du décret du 24 mai 1438, des summes 
restant dues par une Société de crédit iuumobilier ne pourront 
«ser Ja somme <ulculée comme suit: 

« 0 fais la moitié du capital restant à appeler; 

10 fois le montant des rentes ou valeurs garanties par 
YEtt appartenant à la sociélé et dépostes à la caisse des dé- 
pôts el onsignations, RAT Are D 4 

Ce pouvoir d'emprunt ainsi déterminé est multiplié par 5 
Jrequ'an département ou une commune aura garanti l'erns:m- 
ble des emprunts de la société jusqu'à concu:rence de 20 p. #10 
de leur montant, par 7,5 lorsque Ta garantie portera sur 30 p. 400 
et par 19 lorsqu'elle atteindra 40 p. 400, » — (Adopté. 

Les articies 10 et 11 ont élé précédemment votés. 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 11 A, dont la 
conmission des finances propose la disjenehion, rmais, par voie 
d'amerement (n° #2), M. Bernard Chochoy propose de reta- 
bur cet article dans le texte de l'Assemblée nationale amsi 


« Les pregrammes de construction de Jogements réalisés 
par les services pnblics on les entreprises nationales sont pla- 
cés sous Je contrôle technique du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, Is doivent notamment correspondre aux 
normes imposées aux logements financés avec le bénéfice ge 
la lécidation sur les habitations à loyer modéré. 

« Des arrêtés du 1miaklre de Ja recanstrwdiun et le l'urla- 
nisme fixeront les modalitts d'application de ce contrôle, » 

La parole est à M. le président de la commission de la recons- 
Uuction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. L'arnen- 
dement que j'ai présenté, au nom de Ja commission de la 
reconstruction, précise que les programmes de reconstruction 
de logement réalisés par les services publics et les entreprises 
halioniles seront placés sous de contrôle technique du mminis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ces logements 
doivent notamment correspondre aux normes iiniposées pour 
les logements bénéficiant de la législalion sur les habitations 
à loyers modérés. 

\ous ne voulons pas que l’on construise n'importe comment 
et n'importe où, mais que l’on construise en tenant compte 
des normes fixées, Je précise toutefois à l’aïresse de M. le ini- 
Bistre — je crois qu'il sera d'accord avec nons — que mous 
nentendons pas, en préconisant cette coordination dans Ja 
Construction, ajouter la moïîndre formalité paperassière et Mn 
léancratique à celles qmi exislent déjà. C’est dans eet esprit 
que nous avons présenté cet amendement et que nous vous 
demandons de ke voter. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvemmement, pleinement d'accord sur ce 
pont, accepte l'amendement. 


Km le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission des finances avait cédé à la 
Picoccupation de ne pas instituer un contrôle nauvean supplé- 
lueraire sur les opérations que réalisent les services publics et 
qui se caracléwisent généralement par une excessive lenteur. 
Je dois dire que c’est à une grosse majorité que la comm ssion 
ävall disjoïnt cet article, et je ne me sens pas autorisé, qaelque 
CuVamcantes que puissent être les explications de M. le mi- 
hislre et es argnments de M. Chochoy, à revenir de moi-méme 
Sur la décison prise par la commission. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

A le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
UuUCUON., 

M. le ministre. Elant donné la majorité imposante qui s'est 
Mänifestée à la commission, je deis donner des explications 
ompiémentaires au Conseil de la République. 





On a ouvert un ès grand chantrer à Donzère-Mandrasan., Un 
v construit des togerments dont certains sotid P'evisuues TAMS 
dont d'autres subsisteront vrausenddatdenrent. Cela à € Lau t 

t 


US AUCUM procranme OM à COTISUNI t ia des lugéiuents qi «hi 


coûté très cher mais qui, pour la plupart, ue pourront pas eue 
utilisés par Ja suite. On n'a pas polie de 1 0ccaslen BOur appor- 
ter une amélioration À l'hxhitat, Alors qu'une fuis de harrage 
terminé, ces construct ans auratenmt pu ler au developpement 
touristique el industriel de fa PO 

De même, on a construit un certain nombre de laverments 
dans les houillères. dans les bassins mminters du X L Là au Si, 
lis ont été construits sams progräa le el eue int ls aui vie 
imiplantes su! 1 Li is Afpa | t 11x l et ts de 
nombreux cas, sur de très mauvais lan S Mitians 
très détestables. Les prix de revient de ces tagements ont repen- 
dant clé tres éleres et € est pou | le aistHa qu il 4 | ühparu 
que l'on pouvait admettre de telles rudes 

Par contre, des conventions ant été passées dans oerdains €as 
entre de grands organismes et Le mnist le ia ia Lion 
en vue de réaisei jui, pratiquenrent, était \ é daus 1e 
texie qui vient d'élre disjoint par x fm 

Mieux éclairée sar les intent:ons fu miniktère, je pense que 
la commission des finances pourrait s'en retnetire à lai sagesse 
du Conseil. De toute facon, Je vondrais, quant à ‘nm, men 
rernettre à lui parce que je crois utile de rétablir Je texte 

Mme le président. La commission ma nüent-eile son avis? 

M. de rasporteur. Je n° peux pas engager la Commnii-Sion, mais, 
à titre personnel, je ne serai pas loin de pen ju un pen de 
coordination dans Lous S pragralhin l'habitation contintrant 
à ja réalisation de sérieuses économies, Comine M. Je ministra 
a évoqué un exemple qui me touche de prés, poisqu'n pit Ju 
barrage de Donzère-Mondragon, je eais que, &i les préaconpa- 
tions d'économie dont il nous à donné le témmoignas lors de 
son audition à la limisSion d {ini es, avaient pu passer 
dans les faits, c'est par des éconmmies substantielles que 1a 


ialisation des travaux se serait sobve. 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendemelt acceplé par le Gouvernement. 


L'amendement est adopte 


Mme le président. L'artole 11 A voté par lAssenihiee ratio- 
nale se trouve ainsi rétabli. 

L'Assemblée nationale avait voté un article 11 quater 4, 
dont la commission propose da dasjonre bon, 

Mais je suis saisie d'un amendement (m° 17), présomté par 
M. Chochoy, au nom de la commission de la reconsiruetton et 
des dommages de guerre, tendant à rétablir cet artcie 4 
texte Suivant: 


« Les départements ministériel vils peuxent passer des 
Conventions avt les organisme d'hautotious à 1 l arche, 
en vue de la comstruction d'uunreutiles deslinés ou sogeruent 
des personnels relevant de leur departement 

« Les crédits nécessaues à ces conruchoit lonneront Heu à 
l'ins ription d'un chapit * correspondant dans ] v'ats Jégisla- 
üfs du budget de fonctionnement de ces départements inis- 
térieis. 

Les subventions qui serant prévues dans %es ennventrons 


passées en application de l'alinéa précédent re pourront excéder 
un :haxtaum fixé chaque année dans la loi de finance 

« Les conventions visées au premser paragraphe di présent 
arücle ne sont Valabies qu'après approbation du ministre des 
finanwes et des affaires économiques et da ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

« Le personnel logé dans les immeubles construits en appti- 
cation des dispositions qui précèdent ne bénéficicra du inarntren 
dans les lieux, en cas de cessation de service, de mutation ou 
dé décès, que pendant un délar de six mois 

La parole est à M. le président de Ta canma'ssion de la 
re Cons ructIon. 


M. le président de la commission de Ia reconstruction. 


L'Asemb'ée nationale, sur liniiatine d'un de & s< inemnluee, 
avait voté un armendement devena Tiuticle A1 quutér, qui 4:s- 
posait que « Su] leurs bodeets Pspecu!s — 4e conhisme «ci 


termes — des députements ministériels enils pement, 
l'intérieur de leurs crédits, passer des Cconvenlbmns avec ke 
offices publies d'habitations en vue de 1 creation 
d'immenbles destinés au logement des personnels rekcvait de 
leur département. 

Je reconnais que l'initiative était gémérense et ane larren- 
derment avait pour but de permettre aux mimidires civis 
d'allouer des subventions aux offices d'habitations à don marché 
en vue de la construction de logements à fourmi à ‘eur per- 
sonnel, : 

Vous adimettrez qu'on ne pent concevoir que 1 construction 
de logements pour les personnels de l'Etat soit financée avec 
des crédits budgétaires. Î ne parait pas admissible de peraueître, 


m0 
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t des investissements, aux ministères civils 
prélevées sur leurs budgets 
repoussé par voire 


par le jeu du budge 
de construire avec des sommes 
respectifs. Nous pensons donc que Ce texte, 
commission des finances, pourrnt étre repris par noire Asseln- 
blée, à la condition qu on lui donne une nouvelle rédaction. 

Voici quelle pourrait étre cette rédaction: « Les départements 
ministériels civiis ne iverit passer des conventions avec ie5 Or£a- 
nismes d'habitation à bon marché en vue de la construction 
d'inmimeubl destinés au logement des personnels relevant de 
leur département, 

« Les crédits nécessaires 
à Linscriplion d'un chapitre correspon lant dans les éclats légis- 
latifs du budget de fonctionnement de ces départements mihis- 
tériel | 

« Les subventions qui seront prés 


à ces constructions donneront lieu 


ues dans les conventions 
édent ne pourront excéder 
loi de finances. » 

“épublique peut 


passées en app'ication de l'alinéa pre 
un maxirnumm fixé chaque année dans 


Cela est tres acceptable et le Consvil de la 


y souscrire, 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. | a commission des finances se déclare favo- 
rable, à l'unannnité, à la nouvelle rédaction du texte qu'a pré- 


senté M. Chochoy, au nom de la-commission de la recogstruc- 
tion. 

M. Dronne. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole et à M. Dronne, 

M. Dronne. ]! y à là une question de rédaction. Je crois que 
l'article 9 que nous avons adopté substitue Fappellation 
d’« habitations à lover modéré » à celle d' « habilations à 
bon marché ». | 

M. le président de la commission de la reconstruction { c:t 
tout à fait exact. 

M. Dronne. Jj e-tiome don: 
amendement l'expression « habitations à lover modéré », 

M. le président de la commission de la reconstruction. la 
reclificalion sera faite dans la redaction de ce imcmbre de 
phrase. 

M. le ministre. 

Je demande la 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction. 

M. le ministre. Le texte proposé est évidemment préférable 
à l'absence du texte, Cependant, je ne suis pas persuadé que 
ce texte soit meilleur que celui de l'Assemblée nationale, 

En eiet, je prends l'exemple de cette année, Les budgets sont 
établis, c'est-a-die qu'aucune convention. ne pourra étre pas- 
gée avant le vote du budget de Pannée prochaine, $t tant est 
que, ans chaque départeinent ministériel, une ligne prévoie 
les crédits nécessaires, 

Au contraire, dans l'hypothèse du texte de l'Assemb'ée natin- 
nale, je suppose par exemple que larmée fasse quelques éca- 
nomies; elle a besoin de loger du personnel des cadres: elle 
peut passer une convention et trouver immédiatement, grâce 
aux économies qu'elle réalise, les fonds nécessaires. 


M. le président de la commission de la reconstruction Ce 
n'est guère de Ja pure orthodoxie financicre ! 

M. le ministre. L'armée peut d'autant plus aisément le faire 
qu'elle dispose, dans beaucoup de cas, de terrains. 

Je repèle qu'il me semble que ie premier texte était d'une 
application plus soup'e et c'est Ja raison pour laqueile, avec 
Ja nouvelle présentation, je suis un peu perplexe, si je n'ai Île 
choix qu'entre ce nou\eau texte et la suppression du texte 
antérieur, 

M. le rapporteur, Je demande Jà1 paroïe, 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voudrais m'efforcer de fare sortir M. le 
ministre de <a perplexilé, en ni signaiaot que largumenta- 
tion qu'elle à presentée était précisément celle qui à conduit Ja 
commission des finances à repousser le texte de FAssemtblée, 

Voici queile en est la raison. H existe une disposition législa- 
tive qui atreint tous les services civils et militaires à réaliser 
ue cülain chiffre d'économies, à concurrence de 20 milliards, 
celle anne et 53 l'année prochaine, un total de 75 milliards 
d'annulation en deux ans venant alléger le budget. 

Donc, si des économies sont réalisées sur les divers chapitres 
des buigets des administrations civiles et militaires, ce m'est 
pas pour que ces dernières, à Pinsu du Parlement et pour des 
Objets qui n'ont pas élé prévus par Jui, les utiisent à des buts 
même en apparence légitimes comme la construction de loge- 
mernt<. 

Muis autres difficultés peuvent <e présenter. On dit que la 
fonction crée l'organe, mais la facilité crée que:quefois l'abus; 


nécessaire de reprendre dans cet 


Très lien! 
parole, 


! 





et je prendrai pour illustrer mon raisonnement l'exemple 
vaut, choisi dans we administration que je coœmais bien _ 4 
où je sais précisément que ce:a ne se produira pas — |; 
nistration des P, TT. 

Cette dernière pourrait par exemple prétendre qu'elle : S 
plus un besoin urgent de tel où tel grand centrai téléph 


PHURIH] 
{ 


pour lequel les crédits Jui auraient été accordés, que l'oper.. 
tion peut être différée de quelques années, et que les quelqu 
2, 3 ou 4 milliards du coût de cette opération peuvent tra 


utilisés en vue de Ja construction d'habitations destiné, 
loger son personnel. 
Vous voyez par celle démonstration — qui est une démore. 


tration par l'absurde, je m'empresse de le renouveler \ 
danger que les dispositions de Ja loi en question pourraient 
présenter, C'est précisément cela que eous avons 
éviter, 

Nous n'avons pas éubstitué nn texte nouveau, ca US 
avons pensé que c'élait là le rôle d'une commission pi 


liée s'occupant des queshons re'atives à la reconstructic 

Quand nous avons vu prendre cette initiative par M, Ch 
nous J’avons approuvée. 

C'est pourquoi, à l'unanimité, nous avons émis un avis five. 
rab'e au texte qui aous était proposé. 

Mme le président. Personne ne demande plus la paro'e ? 

Je consulte le Conseil sur l'amendement accepté par Ja : 
mission, avec la modification de rédaction proposte vir 
M. Droônne, 

(L'amendement, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient l'arlicle 11 q ( 
(nouveau). 

Je rappelle qu'en adoptant tout à l'heure l'amendement n° 
de Mme Devaud le Conseil de la République a décidé de report 
à la fin du titre I le deuxième atinéa de l'article 7 qui cons 
tituera done un article 11 quater B (nouveau). 

Par voie d'amendement (n° 94%), M. Louis Gros propose de 
rédiger ainsi qu'il suit cet article additionnel: 

« Les règles d'amortissement des capitaux investis 4 


constructions nouvelles réalisées par les emp'oveurs et 
nées au logement de leurs ouvriers seront également apple 
bles aux actions ou parts sous<eriles auprès de toutes les 0. 


ciétés d'habitation à lover modéré ». 

La parole est à M. Gros. 

M. Louis Gros. Notre amendement, vise tous emp'oyeurs, per 
sounes physiques ou morales, ainsi que toutes les modalites 
de participation aux sociétés, ce qui était Je but recherché, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 
Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement li 
ceple également, 

Mme le président. Je met: aux voix l'amendement, accep'é 
par «a commission et par le Gouveinement, 

(L'amendement est adopté.) 

Mme le président. Ce texte constitue l'article 11 
(nouveau). 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
loi, je donne Ja parole à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Avant que l'on procède au vote de l'en 
semble de lavis, je tenais, mes chers collègues, à vous ! 
connaitre que vous pouvez, en toute confiance, adopter le pro- 
jet que votre commission des finances a élaboré, car il a été 
mürement réfléchi et étudié, 

On nous a souvent dit à cette tr'bune que nos propositions 
Élaient exagérées et qu'à ce titre elles ne éeraient peut-être pas 
retenues par l'Assemblée nationale. 

Je souhaile que l'Assemblée nationale préoccupée, comme 
nous, de la sauvegarde des intérêts supérieurs du pay=, atte 
che à nos travaux, toule l'attention qu'is méritent. 

Je souhaite qu'eile se rende compte que, vraiment, ils ne 
sont empreints d'aucune préoccupation dogmatique, qu'ils non 
été influencés par aucune arriére-pensée politique et que 
seules des idées raisonnables, conformes à ce que ne re-s 
de réclamer le pays, sans aucune distinction d'opinion, les ont 
inspirés. 

Je souhaite que la première Assemblée veuille bien exim- 
ner les conclusions auxquelles ces travaux nous ont conditts 
à la lumière de ce qui constitue, à l'heure actuelle et que l'on 
a quelquefois trop oublié, le double impératif qui s'impoee à 
la politique économique de ce pays: d'abord la nécessité de 
procéder, d'une façon parallèle et harmonieuse au développe 
ment simullané des activités du secteur publie et du secteur 
privé qui sont complémentaires dans l'organisme économiqre 
et social et qui sont étroitement. solidaires pour la vie too 
nomique — je devrais presque dire pour Ja survie du pays — 


quatt r B 
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siniirriitii mis 
ensuite le fait que l'échéance de 1952 ne doit pas être perdue décret n° 50-511 du 20 avril 1950, qui modifie une nouvelle fois 
de vue parce que c'est elle qui décidera de notre libération les règles de fix 1 du prix des céréales, et lui demande 
économique et peut-être de toutes nos Jibertés. quelles raisons l'ont conduit À eovisager un tel changement 

ouant à nous, mes chers collègues, j'ai le sentiment que jui risque de provoquer un manque de confiance parmi les 
. 6 AvONs creusé un peu plus, avec ce projet, le sillon que producteurs d éréal (n° 132 
nous avions déjà amorcé avec le vote de la loi des maxima, au RS \! * ie  aséotul ASE 
mois de janvier dernier. J'ai le sentiment que nous avons fait Ms AU — cos ; 
tout notre devoir et que le crédit que, grâce à notre action, s roi IER 
nous avons dans le pays ne pourra que S'accroitre encore par ‘ 1° Queiles sont les cons nes à es aux troupes chargées 
ce titre supplémentaire que nous avons acquis à la fois à sa 1e « proti 1à uilitaire des 1 non 
confiance et à éa reconnaissance, (Applaudissements sur cer- à l'ndo | 
tains banes à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) NN ta es juces et a 3 
M. Marrane. Je demande la parole pour expliquer mon vote. ans 10 - 
Mme le président, La parole est à M. Marrane. Il M. J (l le à M. le ministre d o 
M. Marrane. Au cours de la discussion générale, mes amis à LA + rer SE ae -g 3 lärée 
Chaintron, David, Primet, et moi-même, avons indiqué a mate comme faisini + #xÿ | 7 Apache mé RS mi - 
fuisanve de ce projet. Il est évident que le texte qu va étre 6 non tr à F \la hate Dr Lo ‘ 
voté par celte Assemblée limite encore les crédits déjà insuffi- , PS % 
gants qui étaient affectés aux industries nationalisées et qu'il Décision \ di le de discussion imm le d PrO- 
sera alusi plus réactionnaire que celui de l’Assemblée natio- positions de 
pale. 1° De Mme D iud I s de 3 lHècu le t à 
Dans ces conditions, il me semble inutile de dévelor per plus inviter le Gouvernement à venir en aide à la commune d'Orly 
longuement les arguments déjà exposés et j'indique uue le (Seine), sinistre r la tornade du 20 mai 1950; “ 
groupe communiste Volera contre. 20 De M. Vaurullen et plusieurs de ses collègues, tendant à 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... inviter le Gouvernement à tout mettre en œuvre pour que Île 
Je mots aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. manmum s0!8 fait en'laveur des victimes des Inondallons qu 
Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe d'action Pas-de-Calais, et plus Sp dement du canton d'Houdain qui 
démocratique et républicaine, ont eu à souffrir dans ur personne et dans leurs biens des 
Le scrutin est ouvert. ravages causes par celle catamite; 
Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le a De M. Naveau et piusieurs de Ses collègues, lendant à 
gepouillement.) ses le Goux El il à à ee un Secours d #+ nre aux 
“OpDUI )F1S ] Imes IPS )! res qe greie QUI ON - LA 
Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- D pre ” Lér irlem ni sr \ ni , Vos "ti 350, : ! et : . 
QUE année 1950, — M, Soldani, rapporteur.) | 
NO def VOIRIE. sens create ee ENT jo 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République............ 161 Ee 


Pour l’adoption..........s 19 
Contre :....: PE Mar é 10 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 37 du règlement, acte est donné 
de ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à Ja majorité a#so- 
lue des membres composant le Conseil de la République. (Ap- 
plaudissements Sur certains bancs à gauche, ainsi qu'au centre 
et à droule.) 


ss F0 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'AVIS SUR DES PROPOSITIONS DE 
LOI 


Adoption de motions. 


Mme le président, J'ai été saisie par M..Radius, au nom 
de la commission des pensions, des motions suivantes: 

L « En application de l'article 20, 2° alinéa, de Ja Constitu- 
Lon, Je Conseil de la République demande à l’Assemblée natio- 
fule de prolonger jusqu'au mardi 20 juin inclus le délai cons- 
blullonnel qui jui est imparti pour formuler son avis sur Ja 
Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après 
Rd d'urgence, établissant le statut des déportés du 
l'aval, » 

IL « En application de l'article 20, 2 alinéa, de la Constitu- 
Uon, le Conseil de la République demande à l’Assemblée natio- 
lale de prolonger jusqu'au mardi 20 juin inclus le délai cons- 
Ulutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur Ja 
Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à établir le statut du réfrac- 
taire, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix les motions dont j'ai donné lecture. 

(Les molions sont adoptées.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel serait l’ordre du jour de Ja 
Prochaine séance publique, mardi 6 juin, à quinze heures : 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L. — M. Amédée Bouquerel signale à M. le ministre de l’agri- 
tullure l'émotion soulevée dans les milieux agricoles par le | 





TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 


Balionale un projet de loi, adoplé par FAssemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (justice). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 384, distribué, et 


S'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de oi, adopté par l'Assemblée nationale, instituant une 
lajoration fannliale à la suite de l'attribution d’une prime 
exceptionnelle sur les salaires, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3S6, distribué, et 
S'il N'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 


et de la sécurité scciale, (Assentiment.) 


ss Mie 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le president, J'ai recu de M. Robert Aubé un rapport, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à 
l'abrogation pour le temps de paix du décret du 30 octobre 
1935, relatif à l'expropriation et à l’occupation temporaire des 
propriétés nécessaires aux travaux militaires, et du décret pris 
à la même date relatif aux servitudes à imposer aux propriétés 
pour l'établissement des terrains destinés en partie ou en 
totalité à l'armée de l'air (n° 245. année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 35, et distribué. 

Discusion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à réglementer l'emploi de certains produits 
d'origine végélale dans les boissons non alcooliques en vue 
de protéger la santé publique (n° 173 et 324, annte 1150, — 
M. Aïfred Paget, rapporteur; avis de la commission du ravi- 
taillement et des boissons, — M, Brelon, rapporteur; avis de 
la commission des aflaires étrangères. — Mme Jacqueline 
Thome-Palenôtre, rapnorteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à augmeoter le principai fictif de la contribution ma- 
biiière du département des Alpes-Maritimes (n°* 277 et 382, 
année 1950, — M. Jules Valle, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant application de L'acte dit « loi n° 1073 du 31 décembre 


\ 
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1942 », relatif à la prophylaxie et à la lutte contre les maladie 
vénériennes aux Etaliissements français de FOcéanie (n° 2 
et 348, année 1930, — M. Coupigny, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de résolution de M. Cozzano 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
stipulant que tout fonctionnaire appartemant à un cadre relevant 
du ministere de la France d'outre-mer qui, en cours de car- 
rière, est reconnu inapte À servir outre-mer, provisoirement 
ou définitivement, sans pouvoir prétendre à une pension d'’an- 
cienneté, sera détaché ou intégré dans ua cadre métropoiitain 
homologue (n° 254 et 305, année 1930. — M. Cozzano, rap- 
porteur), 

Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Miche! 
Debré, relative à une politique du logement; 2° de MM. Brizard 
et Rochereau, tendant à inviter le Gouvernement à réserver 
à la reconstruction et à la construction d'immeubles neufs une 
beaucoup plus large part des fonds provenant de l'aide Mars- 
hall {(n°s 820. année 1949, 191 et! 273, année 1950, — Mme Jacque- 
line Thome-Patenôtre, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de résolution: {1° de M. Michei 
Debré, tendant À interdire le serutin publie à la tribune pour 
le vote sur l'ensemble de projets et propositions de loi: 2° de 
M. Georges Pernot, tendant à compléter l'article 75 du règlement 
du Conseil de la République en cé qui concerne les demandes 
de serutin publie à la tribune sur l'ensemble d'un projet ou 
d'une proposition de loi; 2° de M. Marciihacy. tendant à com- 
pléter l'article 75 du règlement du Conseil de la Répub'ique 
en ce qui concerne les demandes de écrutin public à la tribune 
sur l'ensemble d'un projet on d’une proposition de loi: 4° de 
MM. Jean Maroger et René Coty, tendant à compléter l’article 75 
du règ'ement du Conseil de la République en ce qui conrerne 
le serutin public À Ja tribune (n°* 80, 179, 189, 190, 239 et 299, 
année 4%#%, — M, Michel Debré, rapporteur). 

I @'v x pas d’opposilion ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-deux heures vingt minules.) 

Le Directeur du service de la sténograplie 
du Conseil de la République, 


CH. DE LA MORANDIÈRE, 





Erratum 
aœu compte rendu in extenso de la séance du 11 mai 1950. 


DÉVELOPPEMENT DFS DÉPENSES D'INVESTISSEMENP 
rOUR L'EXERCICE 1950 
(Réparation des dommages de guerre.) 


9» 


Page 1201, 1" colonne, 4 alinéa, 3° ligne, 
Au lieu de: « modifié le 14 juin 1998 », 
Lire: « modifié par le décret du 14 juin 1938 ». 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 JUIN 1950 


—— 


Application des articles 82 et S6 du règlement ainsi conçus: 


a Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrile au 
Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
mommément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénaleur ct à un seul minisire. » 


« Art. S3 — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compile reudu in extenso: dans le mois qui sit cette publication, 
des réponses des mimistres doivent également y étre publiées. 

a Les minstres ont toutefois la faculté de déclarer per écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercemionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 





mois. 


» 4 * “ . * | 

« Toute question écrile à laquelle ü n'a pas été répondu dans ! 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son nv. 
le demande. Efle prend rang an rôle des questions orales à lu d 
. date 


de celte demande de conversion. » 


—————— 


DEFENSE NATIONALE 


1840, — 2 juin 1%9, — M, Jean Coupigny demande À M.1 £ 
FA, À À M. le m 

de la défense nationale, en atlendant la parution du décr Pass 
calion de la loi du 23 juillet 1919 ,si les militaires tuber : 


trouvant en demi-soïde le 26 juillet 199 peuvent prétencre aux | 
lages de la nouvelle loi; et si l’on peut l'interpréler da: Hras 
Je plus large, le quatrième paragraphe de Ia circulaire * 
PM/IB; rappelle, en effet, que, parmi les militaires tubere À 
loi fait actuellement deux catégories: 1° ceux qui, ayant 
ieur tuberculose dans la guerre contre FAllemagne ont été nr 

devant les conseils de réforme dans les mois qui ont suivi l'an « 
et <e trouvaient en demi-soïde le 26 juillet 4949 les. * 
exclus des avantages de la nouvelle loi, ce qui est un ca: "4 
lièrement douloureux, car il concerne la centaine d'anci € 
battants des Forces françaises libres qui, soignés an sanator. {an 
Darmas-Mezzé, en Syrie, ont été rapatriés après la guerre e! té 
présentés £ès leur entrée en France devant les commi:.o la 
réforme; 2° ceux qui ont contracté leur tuberculose pendant !à É 
pagne acluele d’Indochine et qui se trouvaient presque tons # : 
en congé à solde entière le 26 juillet 14919, lesque's bénti de 
tous les avantages de la nouvelle loi; et demande s'il inste 
que les premiers avant contracté leur maladie pendant 1 ra 
tions de la guerre 1959-1915 soient exclus des avantages tout à fait 


normalement accordés aux seconds, 





1841. — M. Jean Durand demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° à quelle production est actuellement utilise la # 
rie nationale de Saint-Médard (Gironde): ?2o quel est l'effecit dn 
personnel employé: 5° si l'état de vétuslé et d'abandon dur quel 
parait se lrouver l'ensemble des bâtiments doit laisser sup lue 
l'administration se @Gésintéresse de l’établissement: 4e s'il : it 
pas possible de prévoir le plein emploi de l'établissement par adap- 
{ation ou reconversion. 1 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1842. — 9? juin 190. — M. Félicien Cozzano demande à M, le minis 


tre de la France d'outre-mer :i la durée du mandal des parlemen. 
taires d’oure-mer, fonctionnaires de ces territoires, doit être d'comp- 
tée — pour le calcul des droits à pension «ancienneté — ‘ne 


temps de présence effective outre-mer: précise que, pour !’ m- 
plissement de leur mandat, les parlementaires vivent aussi bien dans 
les terriloires d’outreamer que dans la métropole: et demande, dans 
ce dernier cas, s'ils ne doivent pas être considérés comme « ca 
IniSsioOn », 





—@- @ © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ACRICULTURE 


1509. - M. Emile Durieux demande à M. le ministre de l'agricul. 
ture: to quelles sont les mesures prises en vue de Fexécution des 
assurances données an Conseil de Ja République sur la possibilité 
d'accorder, « par le canal du crédit agricole », des prêts « aux 
organisations » qui consiruisent des foyers ruraux; 2° pourquoi les 
caisses de crédit agricole refusent des prèts sur les crédits d'équt 
pement à des coopératives agréées par ie nrinistère de l'agricullure, 
inscrites au plan d'équipement et subventionnées par le génie rural; 
et si l’on ne peut considérer, dans le cas particulier des crédits 
d'équipement et quelle que soit la législation du erédit agricole en 
ce qui concerne ses ressources propres, que le erédit agricole n'est 
pas habilité à juger de Ja validité des décisions prises par les con 
missions d'investissement, mais doit se borner à exéculer ces de‘ 
sions puisqu'il existe un fonds de garantie prévu au budget d'équijre- 
ment. (Question du 28 février 190.) 


Réponse. — 1° Un certain nombre de projets de création de foïer 
ruraux ägréés ont été effectivement inscrits sur le program 
d'investissements agricoles — tranche 1949 — au titre de la rubri] 


0 


« Aménagement de villages ». Des prêts par l'intermédiaire dut 
agricole sur les ressources du fonds de modernisation et dé 
ment ont été accordés à des communes pour le financement de 


projeis, suivant les modalités prévues par le décret-loi du {7 Jun 
1938 aulorisant l'attribution de prêts pour tous travaux d'équipent nt 
rurai à ces collectivités publiques locales. Les foyers ruraux àa210°3 
sont généralement constitués sous le régime de fa loi du 24 juillet 
1867 et de la Joi du 7 mai 1947 relative aux coopératives de cons 
matien. Ils ne peuvent ainsi être considérés comme des Co0fe1d" 
tives agricoles et être admis directement au concours du crédit 21 
vole. L'aide financière aux foyers ruraux leur ést par suile Accor? 
sous forme de prêts à des communes ou syndicats de comrnunes 


rurales ou à des sociélés coopératives agricoles prenant à leur charge 
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tépenses de construction et d'aménagement; 2e Jes opéralions 


m7 par le crédit agricole à l’aide des ressources du fonds nalio. 
a dé modernisation et d'équipement sont effectuées conformément 
aut conventiôns intervenues entre le ministre des finances et Ja 
x nationale de crédit agricole. Les caisses de crédit agricole 


pe ïel sont re‘ponsables du remboursement des prêts con<entis 
re? jes conditions générales de la législation sur le crédit agricole. 
Elles «ont ainsi fondées à examine r allentivement les demandes de 
vrôt el habilitées à prendre les décisions motivées par Jes conclu- 
ons de l’élude de chaque Cas particulier, 11 n'existe pas de fonds 
4 garantie prévu au budget d'équipement et une telle créalion n'est 
… envisagée pour le moment. 


pas 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


1706. — M. le ministre de l'industrie et du commerce ‘iii connaitre 
M. le président du Conseil de la Republique qu'un délai lui est 

essaire pour tasscmbler les éléments de sa réponse à celle ques- 
jon posée le à mai 1950 par M, Modeste Ziessy, 


INFORMATION 


1107. — M. Jacques Delalande demande à M. le ministre d'Etat 
charge de lPintormation: 1° S'il esiiine que des manifestaions de 
noortance de celles qui ont groupé dans l'Ouest de la France, 
k dimanche 23 avril 190, plus de deux cent mille personnes de 
ze départements, ne mérileraient pas, ne serait-ce que par } 
ampleur, l'importance numérique de leurs participants et la qua 
de certains d’entre eux, une mention au journal parlé de la rad 
d'Etat: 20 s'il est exact que cependant la radio française aurai 
pélement Gmis de rendre comple de ces manifestations, autre- 
ment que par le bjais d'une revue de presse hoslile deux jours après; 
j celle omission a été vouiue ou si elle n’est que la conséquence 


d'un oubli ou d’une erreur regrellab'e. (Question du 2 nai 1950.) 


t 
] 
11 


nse, — Les, manife:talions qui se éont déroulées le dimanche 
#) avril 1950 dans l'Ouest de la France ont fait l'objet d’une infor- 
mation du programme parisien, et dans lédition du journal parlé 
de sept heures, au programme nalional. En outre, ces manifesla- 
lions avaien£ été annoncées le samedi 22 avril, à sepl heures trente, 
dans le corps des informalions régionales de fin de semaine du poste 
de Ridio-Rennes, et elles ont fait, le Iundi 24 avril, l'objet d’une 
nformalion diffusée par le même poste à sept heures trente, où 
ont ét notamment cilées les principales personnalités ayant participé 
aux réunions de Saint-Laurent-sur-Sèvres et du Folgoël, En ce qui 
concerne la revue de presse du 27 avril {édition complète du journal 
parlé, sept heures, chaine nalionale) les trois quotidiens cités au 
sujet du problème de l'enseignement sont L'Epoque, Franc-Tireur 
el L'Aube. 


Répo 





INTERIEUR 


1745, — M, Jacques Gadoin exno:e à M. le ministre de l’intérieur 
gu'une commune à affermé, le {4 décembre 1919. à la suite d'une 
idjudication, ses droits de place pour une période de six ans, moyen- 
nant un prix annuel de 1.128.000 F; que la patente à celle époque 
s'élevait à 646.600 F el que celle somme a élé évidemment un des 
éléments délerminants des offres reçues; que Farticle 8 de la loi 
ne M-1355 du 91 janvier 1950 et l'arlicie 9 IV de la loi ne 50-151 du 
tr février 1950 réduisent cette palen!te pour l’année 1950 à 77.790 F; 
et que la commune en queslion est done lésée, par rapport à la 
siluation actuelle, de 569.000 F au profit du fermier; le cahier des 
harges ne prévoyant une modificalion des tarifs et partant de Ja 
redevance qu'en cas de modificalions des conditions économiques, 
ll demande quelles possibilités sont ouverles à la commune inté- 
resée pour remédier à un état de chose très préjudiciable pour elle 
el très avantageux pour le fermier. (Question du 9 mai 1950.) 
Réponse. — Si des modifications dans le taux des impôts ou taxes 
qui concernent spécialement l’objet d’un conlrat de concession peu- 
vent donner lieu à revision de la convention, celte revision ne paraît 
Pas possible lorsqu'i s’agit de modifications dans le taux des impôls 
snéraux tels que la palente ou l'impôt cédulaire sur les bénéfires 
ladustriels (CG. KE. 29 mai 1895, rec, p. 451: C. E 17 avril 189%, rec. 
P. 27). Sous réserve d’une évolution de la jurisprudence qui pourrait 
être molivée par l’imporlance de la réduction survenue dans le taux 
de la patente, il semble done douteux que la commune puisse 
blenir, en cas de recours contentieux, une modification de la rede- 
Vance due par le concessionnaire de ses droits de place. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1730. — M. Jean Reynouard demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurite sociale si .e fait pour une veuve de fonctionnaire 
de toucher une pension de retraite peut être considéré comme Ja 
rémunération d'un emploi et s'opposer à ce que ladile veuve, salar'ée 
Par ailleurs, puisse toucher la prime de {rois mille francs, prévue 
Par Ja loi. (Question du 4 mai 1950.) 

Réponse. — Pour établir le droit d’un salarié à l'attribution de 
là prime prévue par l'arrêté du 7 février 1950 (Journal officiel du 
8 lévrier 1950), il n'y a pas lieu de tenir compte, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, du fait que l'intéressé est 
Ütulaire ou non d’une pension de retraite. 
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ANNEXES 


Séance 


MM. 
Assaillit 
Aubcrger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Nenri), Seine. 
Béne (Jean). 
terlhoin (Jean). 
Biatarana, 
Borgeaud 
Boudet (Pierre). 
Boulangé, 
Pozzi 
Breites. 
Canivez 
Carcassonne. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chémpeix. 
Charles-Cros. 
CLarlet (Gaston). 
Clhuzette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clere 
Courrièrs. 
Mme Crémieux, 
Darmanthé. 
Passaud, 
Mm Delable. 
Denvers. 
Descamps (Paut- 
Emile). 
Diop (Ousmane Socé), 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 

André (Louis), 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne, 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Berlioz. 
Bernard (Georges), 
Bertaud. 
Biaka Boda. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefons (Raymond) 
Bordeneuve, 
Bouquerel. 
Bourgeo!s, 
Bousch. 
relon. 
Brizard. 
Rrousse (Martial), 
Brunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Capelle. 
Cassagne. 
Cayron (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapajain. 
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SCRUTIN (N° 148) 


02) de M Pierre Boudet 
1 

1b} € Ï l Las 
Ont voté pour : 
Doucouré (Amadou). 


Dulin 

Durieux. 

Félice (de). 
Ferrarci. 

Ferrant. 

Fournier (Moger), 
Puy-de-Dôme, 
Franck üale. 
Gaspard, 

Gaiuing 


Geoffroy (Je an). 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Grégory 

Grimal (Marcel). 


Gustave. 
Hamon ({Lé 
Hauriou 
Jaouen (Yves). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis 
Lamarque (Albert 
Lamousse. 

Lasalarié 
Laurent-Thouverey. 
Lemaitre (Claude), 
Léonet{i 
Longchambon. 
Mälecot. 

Manent 

Mar!v {Pierreÿ. 
Masson (Hippolvte). 
M'Bodje (Mamadou). 
Mendille (de), 
Menu. 

Merle 


Ont voté contre: 


Chutenay 

Chevalier (Robert). 

Claparède, 

Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri, 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Cornu. 

Coly (René), 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

David (Léon), 

Michel Debr: 

Debüû-Bridel (Jacques). 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudiuz), 

Delthil 

Demuso!ls 

Depreux (René), 

Mme Devaud. 

Dia (Mamadou) 

Diethelm (André), 

Diamah (Ali) 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne 

Dubois (René 

Duchet (Roger). 

Dumas (François. 

Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
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Périd I 

Ernest Pezet 

Pis. 

Pirton 

Polssun 

Fujol. 

Räzac 

Revei 1 

ievno 1 


Roubert (Alex). 
toux (Emile). 
Ruin (Fra colis). 
Saint-Cyr. 

Siaut 

Suidai h 

southo 

Syvrmphor. 

Tatihades (Edgard}), 
Vanrullen, 

Vaærlot 

Vauthier. 

Verdeille. 

Voya it 

Walcker (Maurice), 
Wehrung. 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupie. 

Durand (Jean). 

Durond-Réville, 
Dutoit. 

Mme Ebouë, 
Estève. 

Fléchet, 

Fleury 
Fouques-Dupare. 
Fournier (hRénigneÿ, 
Côte d Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Franceschi 

Jacques Gadoin 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de), 

Gautier (Julien), 

Giacomont 

Mme Girault. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de, 

Gracia (Lucien de). 

Grassard 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Mariey, 

Grimaldi (Jacques). 
Gros (Loutsi. 

Haïdara (MahgmaneF, 

Hebert. 

Héjine. 
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N'ont pas pris part au vote : TT Jézéquel Rolinat 
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M. Gaston Monnervilie, président du Conseil de la République, e ie rs RS Pen va Lafav (Bernard). Ruin (Franc 
Mme Gilberte Pierre-Brossoletle, qui présidait la séance. Claireau x. Laffargue (Georges). |Saïah (Menouar 
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Conte + La Gontrie (de). Seller 
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Dumas (Francois). Maurire (Genrges). Vovant. 
Durand (Jean). Mendilte (de). Walker (Maurice), 
Porand-Réville. Menu. Wehrung. 
Félice (de) Novat. 
SCRUTIN (N° 149) Fees 
Sur l'amendement (no S) de M. Marrame, présenté au nom de la 


commisston de la 


relatif au 


Nombre des 

Majorité abso 
Pour 
Court 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis). 
Assailhit. 
Auberger 
Aubert 
Bardonnèche ( 
Barré (Henri), 
Barret (Charles), 

Haute-Marne 
Pène (Jean). 
Berlior 


Jiaka 


(de) 


Bada. 


Boivin-Champeaux. 


développe: 


la République a 


seine. 


recons{truction, 


à l'artrcle G du 
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projet de loi 
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adopté. 


Ont voté pour : 
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mond). 
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bre ttes 

Briz ard 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Carcassonne. 

Chaintron. 

Cham peix. 

Charkes-Cros. 

Charlket (Gaston). 

Chazelle. 





Chochoy 
Cordier (Henri), 
Coty (René), 
Courrière. 
Dermanthé. 
Dassaud. 
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Delfortrie. 
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Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Mme Devaud 
Diop (Ousmane Socé). 





























N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alric. 
Anvengand 
Ba (Oumar). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bethir Sow. 
Bertaud. 
Biatarana, 
Boisrond. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Pourgeois. 
Bousch. 
Housse (Martial). 
C:nele. 
Chambriard. 
Chapalain. 
‘'natenay. 
Cresatier (Robert). 
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{(rénéral) 
Couinaud. 
Coupigny. 
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Debü-Bridel (Jacques) | 
Delatonde., 
Pelorime {Claudius). 
Depreux (René). 
bDiethehn (André). 
Bousset (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Mme Eboué., 
Estève. 
Fleury 
Fouques-Duparc, 
Fourrier {Gaslon), 
Niger. 
Gaulle (Pierre de). 
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Gravier (Robert), 
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Madelin (Michel), 
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Mathieu. 
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Montalembhert (de). 
Merel (Charles), 
Muscatel}i 
Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges), 
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SCRUTIN (N° 150) 


de M. Vanrullen compléter 
loi relatif au développement des dépenses 


Sur l'amct ndement (ne 55 tendant à 
l'article 6 du projet de 


d'investissement, 
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CONTE ...... ds 


nomme 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
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MM. 
Assaillit. 
Auberver. 
Aubert. 
Fardonnèche (de). 
Rarré (Henri) {Seine). 
Bène (Jean). 
Berlioz. 
Biaka Boda. 
Roudet (Pierre). 
K ular gé. 
Rozzi. 
Brettes. 
Catonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Maric- 
Hélène). 
Chainiron. 
Champeix. 


Cros. 
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Chazelte, 
Chochowy. 
Claireaux. 

Cle 

Courrière. 
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Fournier (Roger), 
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Gustave. 
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Hauriou. 
Jaouen (Yves). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Léonetti, 
Malecot. 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Marly (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — 





SEANCE DU 2 JUIN 1950 





Sur l'amendement 


SCAUTIN (N° 151) 


mo 80 de M, Reslat au premier alinéa de 


l'article 7 du projet de loi relatif au dévelappement des dépenses 


d'investissement. 


Nombre des volants. ..........sessses hé Es 308 
Majorité absolue ...... IEP PP RIRE ASSET , 155 
” 
Pour l'adoption sssss.sssssssssese 225 
COMPTE. cossscessssousos sine r0 « #3 


Le Cor 


MM. 
Abel-Durand. 
André (Louis), 
Assaillit. 

Aubé (Robert), 

Auber£ger, 

Aubert. 

Avinin. 

Haralgin. 

Bardon-Damarzid. 

Hardonnèche ‘de). 

Harré (Henri), Seine. 

Barret {Charies), 
Haule-Marne. 

‘ène Jean). 

Berlioz, 

Bernard (Georges), 

Herllhoin (Jean), 

Biaka Roda 

Boivin-Champeaux, 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 

Borgeaud 

houdet (Picrre). 

Boulanzé. 

Bozzi 

krelon. 

krelles,. 

Brizard. 

B'une (Charles). 

Brunet (louis). 

Calonne Nestor). 

Canivez 

Carcassonne. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric), 

Chaintron. 

Chalamon, 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Charlet (Gaston), 

Chazelle. 

Chochoy. 

Claireaux., 

Claparède. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Cornu. 

Caly (René). 

Courrière, 

Mme Crémieux, 

Larmanthé, 

Dassaud. 

David ‘14on). 

Michel Debré. 

Mme Delabie. 

Delfurtrie. 

Detthii. 

Demusois. 

Peurers 

Lescornps (Paul- 
Emile). 

Dia :Maurnadou). 

Diop (Ousmane Soré). 

ljermah (Ali). 

loncouré (Amadou). 

Dronne. 

Dubots (René). 

Huche! (Roger). 

Dumas (Francois). 

Mile Dumont (Mireille), 
louches<du Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Pupic. 


1] de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


Durand {Jean). 

Durand-Réville, 

Durieux, 

Dutoit, 

Félice (de). 

Fernracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin 

(Gaspard. 

Gasser, 

Galtuing. 

Gautier Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Giacomonti, 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mroe Girault, 

ondjout, 

G“ouyon (Jean de), 

Grassard. 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimal {Marcel}. 

Grimaldi (Jacques), 

{ustave, 

Haïdara {Mahamane). 

Hamon (Léo). 

Hauriou, 

Héline. 

Jaouen (Yves), 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné, 

Kalenzaga. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lafleur (Henri). 

Lazarrosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey, 

Le Guyon (Robert). 

Lelant, 

Le Léannec. 

Lemaître (Claude). 

Ifonetti. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodcon. 

Longehambon, 

Maire (Georges). 

Malecot. 

Manent, 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Marty (Picrre). 

Masson {Hippolvte). 

Jacques Masleau. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Menri). 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu. 

Meric. 





Minvielle, 


Montulk (Laillet de), 

Moslefat ‘El-Hadi), 

Moutét (Marius), 

Naveau, 

N'Jova (Arouna), 

Novat, 

Okala (Charles). 

Où Rabah 
(Abdelmadjid), 

l'aget (Alfred). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Palenôtre 
Aube. 

Patient, 

Paul. 

Paumelle, 

Péridier. 

Pelit (Général). 

Ernest Pezet, 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Poisson, 

Pouget (Jules), 

Primet, 

Pujol. 

Raincourt (de). 

Randria, 

Kazac. 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynoua”d, 

Robert (Paul). 

Mme Roche ;Marle), 

Ragier, 

Romani. 

Betinat. 

Roubert (Alex), 

Roux (Emile), 

Rucart (Marc). 

Ruin (François), 

Rupied. 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Saller, 

Sarrien. 

Schleiter (François). 

schwartz, 

Sclafer. 

sené, 

Sscr'ure. 

Siaut, 

Si-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Sisbane {Chérif). 

soldani. 

Souquière. 

Southon, 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 

(Jacqueline), Seine- 

et-Oise, 

Totolehibe, 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot, 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Wehrung. 

Yver (Michel), 


(François), 





Zafñimahova, 





Ont voté contre : 


MM. Driant. Marchant. 
Alric. Dulin. Mathieu. 
Bataille. Mme Eboué,. Molle Marcel). 
Beauvais. Estève. Monich nn, 
Bechir Suw. Fleury. Monlalerbert (de) 
Berlaud. Fouques-Duparc. Morel (Charles) 


Bialarana, Fourrier (Gaston), Muscatelli. 
Boisrond. Niger, Olivier (Jules. 
Bolifraud. Gaulle {Pierre de). Pajot (Hubert) 
Bouquerel, Gracia /Lucien de), Pellenc, ‘ 
Bourgeois, Gravier (Robert), Pernot (Georzes 
Bousch. («r08 (Louis), Peschaud, 
Brousse (Martial), Hebert. Piales. 

Capelle, Hoeffel. Pinvidie, 


Houcke. 


Pontbriand fde). 
Jacques-Destrée, 


Chapalain, 
Rabouin. 


Chalenay. 


Chevalier (Robert). Kaib. Radius, 
Corniglion-Molinier Lachomette (de). tenaud (Joseph). 
(Général), Lassagne. Rochereau. 
Couinaud, Le Basser. Teisseire. 
Coupigny, Lecacheux. l'ellier (Gabriel), 
Cozzano. Leccia. Ternynck, 
Debû-Bride! (Jacques).!|Le Digabel, lharradin. 
Delalande. léger. Torrès (Henry) 


Villoutreys (dej, 
Vitler (Pierre). 
Vourc'h, 
Zussy. 


Lernaire (Marcel\. 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin, 
Loison,. 

Madelin (Michel). 


Delorme (Claudius), 
Depreux (René), 
Mme Devald. 
Dielhelm (André), 
Doussot (Jean). 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ba (Oumar). 
Arrmengaud. Chambriard. 


Labrousse (Francois). 
Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


Fraissinelte fde). Salincau, 


MM. 
Benchiha (Abdel- 
Ignacio-Pinto (Louis). |Westphal, 


kader). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répablique, et 
Mine Gilberte Pierre-Brossolelle, qui présidail a séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants........., TR CR PAT DE 312 
Majorité absolue.,,.... 

Pour l'adoplion.....sss.osocsoooss 229 
COMITE rrssvese PPS OP UT ET nov "00 

Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 

ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 152) 


Sur l'amendement (no G) de M. Delorme à l'article T du projet de lol 
relatif au développement des dépenses d'investissement, 


Nombre des volants... ....sss.scooooooosoonssseve 306 


Majorité absolue .,...,..... PPS EEE PE 154 
Pour l'adoption .......scssosessse 123 
DORE: sous ve s sovecannssniineos VOD 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Boivin-Champeaux. Chatenay. 
Abel-Durand. Bolifraud. Chevalier (Robert). 
Alric. Bonnefous (Ray- Cordier (Henri). 
André (Louis). mond). Corniglion-Moliuier, 
Baret (Charles), Bouquerel. (Général). 

Haute-Marne. Bourgeois, Coty (René), 
Bataïlle. Bousch. Couinaud. 
Beauvais. Brizard. Coupigny. 
Bechir Sow. Brousse (Marlia!). Co7zano. où 
Bertaud. Capelle. Debû-Bridel (Jacques 
Biatarana. Chambriard. belalande. 
Boisrond. Chapalain, Delfortrie, 














pt 
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CR a 
pelorme Claudius). 
Ju reux eI }. 


pi n (André). 

Jw ot (Jean). 

: ” René}. 

J j (Roger) 

nt Ehoué 

ri \é 

FH et 

Fleury. 

} s-Dt iparè . 

Four bénigne), 
{ e-d'Or 

F r (Gaston), 


Niger. 
caule (Pierre del. 
n (Jean de). 


Û stia (Lucien de). 

Grav Robert). - 

( Jean-Marie). 

(; [Auis }. 

Hebert. 

}! ICE 

" « 

] NDostrée. 

k Marighé. 

xl! 

À ZAgA. 

Lachometie (de). 

Lafleur (1lenri). 
MM. 

Ar au I. 

ASSailit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

À Le 

AVI 

Baral£in. 

b Damarzid. 

Bardounèche (de). 

harré (Henri), Seine 

bène (Jean). 

Berli07. 

Bernard (Georges). 

h rihoin (Jean). 

Biska Boda. 

h ive. 

Rorgeaud. 

Houdet (Pierre). 

Boulangé 

Bo: 

Brelon 

B: # 


Brune (Charles), 
Hrunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Canivez, 

Lérca3 sonne, 

Mne Cardot (Marie- 
Hélène), 


Cassagne, 

Cayrou (Frédéric). 
Cha l'on. 

Chala mon. 
Champeix 

Ch s :-Cros. 
Chirlet (Gaston). 
{ cette 

Ci HOY. 

Claire aux, 
Claparède. 

Clavier: 

L en. 

Colonna, 

Cornu. 


Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Darea: id. 

_ d (Léon). . 

\iichel Debré. 

Mme Dejabie. 

Delthil. 

Demusois. 

De nvers 

g ons (Paul- 
Emile), 

Dia (Mamadou). 


Diop (Ousmane Socé). 


Djama (Ali). 
us ouré (Amadou). 


Duras (François). 
Mlle D Imont{Mireike),. 
Ecuches-du-Rhône, 








Lassagne. 

Le Hasser. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Le Digabel. 
Lécer. 

Lelänt. 

Le L# annec. 
Lemaire (Marcel). 
Ermnilien-Lieutaud. 
Lionel-PClerin. 
Liolard. 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Mathieu. 
Maupeon (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 
Olivier (Jules). 
Pajot (Hubert). 


Palenôtre (François), | 


Aube. 
Pernot (Georges). 
Pe NM haud. 
Piales. 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Duloit. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Fertant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-lioume. 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Gasser. 

Galuing. 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean). 

Gia-omoni, 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

Gondijont, 

Grassard. 

Gré gory. 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 

Hamon (140). 

iauriou. 

Héline, 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Lafay (Bernan). 

Lafflargue (Georges). 

Lafforgue (Louis). 

Lagarosse, 

La Gontrie (de). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Landry. 

Lasalarié. 

Lassalle-Séré. 

Laurent-Thouverey. 

Le Guyon (Robert). 

Lemailre (Claude). 

Léonetti. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longehambon. 

Malecot. 

Manent. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Marly (Pierre). 

ES (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 

Maupoil (Henri}. 

Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou). 

Mendite (de), 


Pinvidic. 

Plait. 
Pontbriond (de). 
IRabouin 
[Rauius. 
(Raincourt (de). 
Randria, 

Reuaud (Joseph). 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 





Romani 
Rupicd 
Sall9] 


hleiter (François). 
} 


11WAariz. 


"16 (Nouhowm),. 
reisscire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynek. 
{Tharradin. 
|Torrès (Henry). 
lrotolel 
[Villoutreys (de). 
|Vitter (Pierre). 
Vourc'h 
Yver. (Michel), 
|Zafimihova. 
Ma 





Menu. 

Meric. 

Minvielle, 

Mor!efai (Fl-Hadi). 

Moutet (Marius), 

Naveau. 

N'Juya (Arouna). 

Noyvat. 

Okala (Charles). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred). 

Paquiri<sanypoullé. 

Paseaud 

Patient. 

Pau!y. 

Paumelle, 

Pellenc, 

Péridier. 

Petit (Général). 

[Ernest Pezet, 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plajisant, 

Poison. 

Pouget (Jules). 

Primet. 

Pujol 

Razac. 

Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Mme Roche (Marie). 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Saïah (Mcnouar). 

Saint-Cyr. 

Sarrien. 

Sclafer. 

Séné. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif), 

Sisbane (Chérif). 

Soldani. 

Souquière,. 

Southon. 

Symphor. 

Tailhades (Edgard). 

Mme Thome-Pâtenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

VanruHen. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 

Voyant. 

Walker (Maurice), 

Wehrung. 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. Labrousse (François). [Tamz. (A bdennour), 
Ba (Oumar). Matonga (Jesn | Varlot. 
Dronne. Montullé (Laillet de). 1 


Excusés ou abseriis par congé : 


MM. 
Benchiha (Abdel-  Fraissinette (de). [Satineau. 
käder). \ ISNACK Pinto (Louis). | Wi tphal 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, el 
Mme Gilberte Picrre-B lé, .qui pi lait la séanct 
Les nombres annon { l e avaient élé de: 
Nombre des votants.....sseoussssosue pénéastres . 29 
Maforité  ADSOINP.. ss onoses vo cs tobess se. . 147 
Pour l'adoplion.....ssss cesse seétes 127 
CONS ..-sscucocsosneonsssetasese . 106 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclififs conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 155) 


Sur l'ensemble de l'axis sur le projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissement, 














Nombre des vol! PANNE TRE RNA TRE DR 289 
Mäjorité absolu des metnubres composant 
Conseil de la République.......ssssssese. ... 161 
Pour l’adoplion ......:... bénisse : 
sc ur aan on onu « sure V0 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Mme Delahie. Kalenzaga 
Abei-Durand. Delalande Labrousse Fra is). 
Alric. bellor . | hot | d 
pets & (Louis). Delorme Lafay (Bernard). 
Aube (Robert). Delthil. Latl 
Avinin. Depreux (René). 

Bärret (Charles), Mme Devaud. La Gt e de) 
Haute-Marne. Dia (Mamadou). [Land 

B ile Diethelm {Anjré) Las t 

JPaUva Djara (Al Lassa ré 

Bechir Sow. Doussot (Jean) Le Ba 

Bernard (Georges). Driant. Lecacheux. 

Bertaud. Dronnt Les . 

Bialarana. Dubois ‘Ré Le Digabel 

Boisrond. Duchet (Roger). Lg 

Boivin-Champeaux. Dumas (François). Le Guyon (Robert), 

Bolifraud. Durand Jean). Lelant 

Bonnefous (Ray- Durand-Reville. Le Léannec. 
mond). Mme Eboué. Lemaire (Marcel). 

Bordeneuve, Estève Emilie Lieutaud. 

Borgeaud. Fié: het ; Lionel-Pélerin, 

Rouquerel. Fleury. Liotard. 

Bourgeois. Fouques-Duparc. Litaie 

Bousch. Fournier (Bénigne}. Lodéon. 

Brelon. Côte-d'Or Loison 

Brizard. Fourrier (Gaston), Madelin (Michel). 

Brousse (Martial). Niger. Maire (üivcorgcs). 

Brunet (Louis). Gadoin. Marchant 

Capelle. Gasser. Marcilha y 

Casagne. Gaulle (Pierre de). Maroger (Jcan). 

Cayrou (Frédéric). Gautier (Jui en). Jacque 3 \Masieau. 

Chalarmon. Giacomoni. Mathieu 

[p h Ent ard. üondjout Maupeou (de) 

Chapalain. Gouvon (Jean de). Maupoil (Henri). 

Chatenay. Gracia (Lucien de). [Maurice (Georges). 

Chevalier (Robert). Grassard. {Molle (Marcel) 

Clavier iravier (Robert). I'Monichon 

Colonna. | 6 ‘renier (Jean-Marie) Montalembert (de), 

vrdier (Henri). | Grimalk “ ga ‘ques Montullé (Laïliet de). 

Corniglion-Molinier | Gros ! is). Morel (Charles). 
(Général). EE |Muscatelli 

Cornu. Iéline lOlivier (Jules) 

Coty (René). [ou effel. Ou Rabah (Abdel. 

Couinaud. Houcke madijid) 

Coupigny. | Jac Destrée. Pajot (Hubert 

Cozzano. | Je 74 Pascaud 

Debré (Michel). lazs EE Patenûtre | ; :, 

Debü-Bridel (Jacques). | Kalb, | Aube 


CREU 


CNE 
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— 





1 
Bardonnèche (de) 
Barré (li 1), > * 
Bent Jean) 

Berlioz 
Biaka Boda 


Boudet (Pierre). 
oulangé. 

er F 

Brettes 

brune (Charles). 

Calonne (Nestor). 

Canivez 

Caca onne. 

Mme Cardot (Maric- 
Hé;ène). 

Chainiron 

Chüunmn 0 ix. 

Chariss Cros 

Char:et (Gaston), 

Chazette 

Chachey. 

Claireaux. 

Clerc 

Courrière 

Darmant(! 


Daksaud, 


\& 





2 D D 








Rornani. 


sSsuah {Met ( 


sal 


Sarrien 


Schleiter 


Sschwart 
Sclafer. 
& 
= 1rn 
1 
Si 


David (Iéon). 


Dermuso 


bet vers 


Des°oinps 
e}. 
on) ONISTNAI 
boucouré 
Mile Dumont (Mir 
Bouches 
Mine Dumont 
(Yvonne), Sel 


Dupie 


Darieux. 


Dutoit. 


Ferracci. 


Ferrant. 


Fournier 
Puv-de-Dôme. 
Franceschi. 


Gatuing. 


Geaffroy 


Giauque. 
Mme Girault. 
Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Gustave. 


{laïdara 
Hamon 


Hauriou. 


Jaouen 


lhharradin. 


[Mine Thome-Patenû 
jueline SCI 


| Lé né! sh 
Ma ot. 
|Marrane 


.IMartel (Henri). 
IMarty (Pierre). 
[Masson (1] ppolvte). 
|M'Bodje (Mamadou). 


Mendi 


IMostefai (El-Tadi). 
|Moutct (Marius). 


lOkala (Charles). 
[Paget (Alfred). 
|Paquirissamypoullé. 


Patient. 
Paulv, 
Péridier. 


(Petit (Général), 


lErnest Pezet. 
Pic, 


Nr 





Poisson. 
Primel. 
Pujol. 


tAzac. 


Mine Roche (Marie). 


Roubert (Alex), 
Roux (Ernile). 


Ruin (François). 


Siaut. 


soldani. 
souquière. 
Southon. 
Symphor. 


Taiïlhades (Edgard). 


, im 
Vanrullen. 

Vauthier. 

Verdeille, 

Voyant, 

Wälker {(Maurire 
Wehrung, “Liéi 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Armengaud. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Berthoin (Jean). 
Claparède. 

Mme Crémieux. 
Dulin. 


tFélice (de), 
tr 


ranck-Chante, 
Gaspard. 
Gibert Jules, 


Laffargue (Georges), 


Laurent-Thouverey. 


Lermaître (Claude), 


Longchambon. 


Manent. 
Paumeile. 
Pinton 
Revi iflan 1. 
R: Vnouar 1. 
Saint-Cyr, 


VarloL 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ba (Oumar) 


Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


Fraissinette (de) 


[Salineau. 


icio-Pinté (Louie). ! Westphal. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répubiique 


Mine Giiberle Picrre-Brossolelle, qui présidait la séant 


a — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Ari 


Nombre des volants 


Majorité absolue des membres 


Conseil de la République... 


composant 1e 


Pour l'adoplion...... states eaux 50 


Contre 


nn nn nn nus 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé reclififs con 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





